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6367 : résumé

Le projet de loi a pour but de modifier la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre
le bruit. L’objectif de la modification est de fournir une base légale à un futur règlement grand-
ducal instituant un régime d'aides en faveur des propriétaires de bâtiments d'habitation
construits avant le 31 août 1986 en vue de l'amélioration de l'isolation acoustique contre le bruit
aérien en provenance de l'aéroport de Luxembourg, et ce dans le cadre des plans d’action à
établir en application de la directive 2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit
dans l’environnement.

Pour atteindre l’objectif du projet de loi, il était initialement prévu de compléter l’article 2,
paragraphe 1er, de la loi précitée du 21 juin 1976 par un nouveau point 10 formulé comme suit : 
« 10. créer des régimes d’aides financières destinés à soutenir des mesures d’évaluation, de
prévention, de réduction ou de suppression du bruit. »

Dans son avis du 30 mars 2012, le Conseil d’Etat a rappelé que les régimes d’aides financières
prévus sont à considérer comme des mesures de protection de la santé, érigée en matière
réservée à la loi par l'article 11, paragraphe 5 de la Constitution. Pour que le projet de loi
réponde aux exigences de la Constitution, la Haute Corporation avait donc exigé que les critères
et modalités d’octroi des régimes d’aides envisagés, de même que les montants maxima, soient
sous peine d’opposition formelle inscrits dans la loi.

Le projet a été amendé par le Gouvernement afin de donner suite à l’exigence du Conseil d’Etat
et prévoit dorénavant de compléter la loi précitée du 21 juin 1976 par un article 2bis.
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No 6367
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976  

relative à la lutte contre le bruit

*  *  *

(Dépôt: le 18.11.2011)

SOMMAIRE:

page

1)	 Arrêté Grand-Ducal de dépôt (12.11.2011)...............................	 1
2)	 Texte du projet de loi.................................................................	 2
3)	 Commentaire de l’article unique................................................	 2
4)	 Exposé des motifs......................................................................	 2
5)	 Fiche financière..........................................................................	 3
6)	 Projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides 

en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation construits 
avant le 31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation 
acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport

	 de Luxembourg...........................................................................	 8

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures et après 
délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique: Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures est autorisé 
à déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 
1976 relative à la lutte contre le bruit.

Château de Berg, le 12 novembre 2011

	Le Ministre délégué au Développement 
	 durable et aux Infrastructures,
	 Marco SCHANK	 HENRI

*

8.12.2011
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique:  L’article 2, paragraphe 1, de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre 
le bruit est complété par un nouveau point 10. formulé comme suit: „10. créer des régimes d’aides 
financières destinés à soutenir des mesures d’évaluation, de prévention, de réduction ou de suppression 
du bruit.“

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

L’objectif de la modification proposée est celui de se doter d’une base légale appropriée pour la 
mise en place de régimes d’aides destinés à lutter contre le bruit. Suite à la modification projetée, la 
question de la base légale adéquate des règlements grand-ducaux instaurant ces régimes ne se posera 
plus.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Dans le cadre des plans d’action à établir en application de la directive 2002/49/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environ-
nement, la création d’un régime d’aides financières pour l’isolation phonique est envisagée pour per-
mettre à certaines personnes exposées à un niveau de bruit élevé d’insonoriser leurs habitations. La 
formulation générale du texte proposé, permettra au pouvoir réglementaire d’établir des régimes d’aides 
même en dehors du cadre de ladite directive. L’article 2, paragraphe 1, est amendé afin de se doter 
d’une base légale appropriée. En effet, les textes actuellement applicables ne prévoient qu’indirecte-
ment l’hypothèse de la création d’un régime d’aides pour lutter contre le bruit. Ainsi, l’article 2, 
paragraphe 1er, de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit dispose que des 
règlements grand-ducaux, à prendre sur avis du Conseil d’Etat, peuvent fixer des mesures à prendre 
en vue de prévenir, de réduire ou de supprimer le bruit. L’alinéa 2 poursuit que ces règlements grand-
ducaux peuvent: (…) 8. fixer les conditions et modalités de plans d’actions pour certaines zones (…) 
ainsi que déclarer ces derniers plans obligatoires sur avis du Conseil d’Etat. L’article 9.1. du règlement 
grand-ducal du 2 août 2006 portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement dispose 
que le ministre de l’Environnement approuve les plans d’action et que ces derniers doivent satisfaire 
aux prescriptions énoncées à l’annexe V du règlement. L’annexe V point 2, dernier tiret, prévoit que 
parmi les actions à envisager peuvent figurer des „mesures ou incitations réglementaires ou écono-
miques“. Suite à la modification projetée, la question de la base légale adéquate des règlements grand-
ducaux instaurant les régimes d’aide ne se posera plus.

*
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FICHE FINANCIERE

1. Récapitulatif de l’impact budgétaire engendré 
par le régime d’aide proposé

Exercice

Conseil en matière 
d’amélioration 
de l’isolation 

acoustique (Art. 8)

Accompagnement 
et surveillance 

des travaux 
d’amélioration 
de l’isolation 

acoustique (Art. 9)

Subventions 
pour les 

éléments de 
construction 

(Art. 10)

Coûts administratifs 
engendrés par les 

demandes introduites 
auprès de 

l’Administration de 
l’environnement

Total

2012 33.000 33.000 420.000 39.000 525.000

2013 117.000 117.000 1.501.000 138.000 1.873.000

2014 70.000 70.000 900.000 83.000 1.123.000

2015 51.000 51.000 660.000 61.000 823.000

2016 33.000 33.000 420.000 39.000 525.000

2017 19.000 19.000 240.000 22.000 300.000

2018 16.000 16.000 210.000 19.000 261.000

2019 9.000 9.000 120.000 11.000 149.000

2020 9.000 9.000 120.000 11.000 149.000

2021 9.000 9.000 120.000 11.000 149.000

2022 7.000 7.000 90.000 8.000 112.000

Total 373.000 373.000 4.801.000 442.000 5.989.000

2. Concernant l’impact financier relatif aux subsides 
pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique 

(visés à l’article 8)

2.1. Coûts totaux estimés pour les exercices budgétaires

Exercice Coût du projet en €

2012   33.000

2013 117.000

2014   70.000

2015   51.000

2016   33.000

2017   19.000

2018   16.000

2019     9.000

2020     9.000

2021     9.000

2022     7.000

Total 373.000
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2.2. Le détail des calculs

a. Nombre de bâtiments d’habitation concernés

Nombre de maisons: 317
Nombre de bâtiments d’habitation en copropriété: 38

b. Estimation du déroulement temporel du programme 
d’isolation acoustique

Estimation de la répartition temporelle des demandes 
sur les dix ans à venir exprimée en pourcents

2012 8,75

2013 31,25

2014 18,75

2015 13,75

2016 8,75

2017 5

2018 4,375

2019 2,5

2020 2,5

2021 2,5

2022 1,875

c. Paramètres de base pris en compte pour le calcul

Subventions pour le conseil en matière d’isolation acoustique pour une maison: 1.000 €
Subventions pour le conseil en matière d’isolation acoustique pour un bâtiment d’habitation en 

copropriété: 1.500 €

3. Concernant l’impact financier relatif aux subventions pour 
l’accompagnement et la surveillance des travaux d’amélioration 

de l’isolation acoustique (visés à l’article 9)

3.1. Coûts totaux estimés pour les exercices budgétaires

Exercice Coût du projet en €

2012   33.000

2013 117.000

2014   70.000

2015   51.000

2016   33.000

2017   19.000

2018   16.000

2019     9.000

2020     9.000

2021     9.000

2022     7.000

Total 373.000
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3.2. Le détail des calculs

a. Nombre de bâtiments d’habitation concernés

Nombre de maisons: 317
Nombre de bâtiments d’habitation en copropriété: 38

b. Estimation du déroulement temporel du programme 
d’isolation acoustique

Estimation de la répartition temporelle des demandes 
sur les dix ans à venir exprimée en pourcents

2012 8,75

2013 31,25

2014 18,75

2015 13,75

2016 8,75

2017 5

2018 4,375

2019 2,5

2020 2,5

2021 2,5

2022 1,875

c. Paramètres de base pris en compte pour le calcul

Subventions pour l’accompagnement et la surveillance des travaux pour une maison: 1.000 €
Subventions pour l’accompagnement et la surveillance des travaux pour un bâtiment d’habitation 

en copropriété de plus que deux appartements: 1.500 €

4. Concernant l’impact financier relatif aux subventions 
pour les éléments de construction (visés à l’article 10)

4.1. Coûts totaux estimés pour les exercices budgétaires

Exercice Coût du projet en €

2012 420.000

2013 1.501.000

2014 900.000

2015 660.000

2016 420.000

2017 240.000

2018 210.000

2019 120.000

2020 120.000

2021 120.000

2022 90.000

Total 4.801.000
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4.2. Le détail des calculs

a. Nombre de bâtiments d’habitation concernés

Nombre de maisons: 317

Nombre de bâtiments d’habitation en copropriété: 38

b. Estimation du déroulement temporel du programme 
d’isolation acoustique

Estimation de la répartition temporelle des demandes 
sur les dix ans à venir exprimée en pourcents

2012 8,75

2013 31,25

2014 18,75

2015 13,75

2016 8,75

2017 5

2018 4,375

2019 2,5

2020 2,5

2021 2,5

2022 1,875

c. Paramètres de base pris en compte pour le calcul

Les subventions pour les éléments de construction ne peuvent dépasser

–	 12.500,00 € par maison

–	 6.250,00 € par appartement pour un bâtiment d’habitation en copropriété, le nombre d’appartements 
ayant été évalué suivant l’approche suivante:

	 (Surface de base x nombre d’étages / 40 / 2,16) x 6.250,00 €

	 La surface totale / 40 étant équivalente au nombre d’habitants estimés et le nombre d’habitants 
estimés / 2,16 correspondant au nombre d’appartements estimés.
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5. Concernant l’impact financier relatif aux coûts 
administratifs engendrés par les demandes introduites 

auprès de l’Administration de l’environnement

5.1. Coûts totaux estimés pour les exercices budgétaires

Exercice Coût du projet en €

2012   39.000

2013 138.000

2014   83.000

2015   61.000

2016   39.000

2017   22.000

2018   19.000

2019   11.000

2020   11.000

2021   11.000

2022     8.000

Total 442.000

5.2. Le détail des calculs

a. Nombre de bâtiments d’habitation concernés

Nombre de maisons: 317
Nombre de bâtiments d’habitation en copropriété: 38

b. Estimation du déroulement temporel du programme 
d’isolation acoustique

Estimation de la répartition temporelle des demandes 
sur les dix ans à venir exprimée en pourcents

2012 8,75

2013 31,25

2014 18,75

2015 13,75

2016 8,75

2017 5

2018 4,375

2019 2,5

2020 2,5

2021 2,5

2022 1,875

c. Besoin en personnel auprès de l’Administration de l’environnement

4,42 années-personne pour la gestion des dossiers de demande auprès de l’Administration de 
l’environnement

d. Paramètres de base pris en compte pour le calcul

Coûts pour le personnel nécessaire: 100.000,00 € par année-personne

*
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PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL
instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de 
bâtiments d’habitation construits avant le 31 août 1986 en 
vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit 

aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et monuments 
nationaux;

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit;

Vu la loi du 21 avril 1993 relative à l’agrément de personnes physiques ou morales privées ou 
publiques, autres que l’Etat pour l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de vérification 
dans le domaine de l’environnement;

Vu le règlement grand-ducal du 2 août 2006 portant application de la directive 2002/49/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement;

Vu la fiche financière;

Vu les avis de la Chambre des métiers, de la Chambre de commerce et de la Chambre des 
salariés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, de Notre 
Ministre du Trésor et de Notre Ministre du Budget et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Définitions
Au sens du présent règlement grand-ducal, on entend par:

  (1)	 „appartement“: partie privative d’un bâtiment d’habitation en copropriété réservée à l’habitation 
principale d’un copropriétaire;

  (2)	 „bâtiment d’habitation“: un immeuble en construction massive destiné à des fins d’habitation 
principale. Le bâtiment d’habitation peut être soit une maison, soit un appartement faisant partie 
d’un immeuble en copropriété soumis à la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copro-
priété des immeubles bâtis, soit les parties communes d’un tel immeuble en copropriété;

  (3)	 „bruit aérien“: bruit émis par un avion en vol lors de son départ depuis l’aéroport de Luxembourg 
ou de son arrivée. Ce phénomène comprend le bruit du roulage au décollage et l’utilisation des 
inverseurs de poussée après l’atterrissage, mais exclut le bruit du déplacement au sol, ainsi que 
les bruits émis par toutes autres sources, provenant ou non d’un avion;

  (4)	 „conseiller en acoustique du bâtiment“: personne agréée pour l’établissement du conseil en 
matière d’amélioration de l’isolation acoustique ou pour la supervision et la surveillance des 
travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés par le présent règlement grand-ducal;

  (5)	 „corps de métier“: personne physique ou morale chargée de la mise en oeuvre des travaux d’amé-
lioration de l’isolation acoustique visés par le présent règlement grand-ducal;

  (6)	 „demandeur“: soit le propriétaire d’une maison ou d’un appartement répondant aux critères du 
bâtiment d’habitation éligible pour les aides financières prévues par le présent règlement grand-
ducal, soit un syndicat des copropriétaires au sens de la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut 
de la copropriété des immeubles bâtis d’un bâtiment d’habitation éligible pour les aides finan-
cières prévues par le présent règlement grand-ducal. Le syndicat des copropriétaires peut être 
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demandeur soit pour les aides financières relatives au conseil en matière d’amélioration de 
l’isolation acoustique pour l’ensemble du bâtiment d’habitation, soit pour les aides financières 
relatives aux travaux d’amélioration de l’isolation acoustique des parties communes, soit en tant 
que mandataire d’un ou de plusieurs copropriétaires pour les aides financières relatives aux tra-
vaux d’amélioration de l’isolation acoustique des appartements;

  (7)	 „maison“: maison unifamiliale, isolée, jumelée ou groupée en bande réservée à l’habitation 
principale;

  (8)	 „ministre“: le membre du gouvernement ayant l’Environnement dans ses attributions;
  (9)	 „administration“: l’Administration de l’environnement;
(10)	 „personne agréée“: personne physique ou morale, agréée conformément aux dispositions de la 

loi du 21 avril 1993 relative à l’agrément de personnes physiques ou morales privées ou publiques, 
autres que l’Etat pour l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de vérification dans le 
domaine de l’environnement;

(11)	 „principales pièces de jour“: toute pièce, partie de pièce ou espace intérieur, servant à l’habitation 
conformément aux règles urbanistiques applicables, autre que les chambres à coucher, les halls 
d’entrée, les cuisines, les dégagements, les locaux sanitaires, les buanderies, les débarras, les 
caves, les greniers non aménagés, les annexes non habitables, les garages et les locaux à usage 
professionnel;

(12)	 „principales pièces de nuit“: toute pièce, partie de pièce ou espace intérieur, servant à l’habitation 
conformément aux règles urbanistiques applicables et utilisé pendant au moins six mois durant 
l’année en tant que chambre à coucher et autre que les principales pièces de jour, les halls d’entrée, 
les cuisines, les dégagements, les locaux sanitaires, les buanderies, les débarras, les caves, les 
greniers non aménagés, les annexes non habitables, les garages et les locaux à usage 
professionnel;

(13)	 „projet d’investissement“: mesures de lutte contre le bruit aérien destinées à améliorer l’isolation 
acoustique des bâtiments d’habitation comprenant un conseil en matière d’amélioration de l’iso-
lation acoustique et des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique consistant en la mise en 
oeuvre d’éléments de construction visés par le présent règlement grand-ducal ou un conseil en 
matière d’amélioration de l’isolation acoustique seulement.

Art. 2. Objet
1. Il est créé un régime d’aides financières visant des projets d’investissement ayant pour but la lutte 

curative contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg sur le territoire des com-
munes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et Schuttrange.

2. Le ministre peut accorder, dans les limites des crédits budgétaires et selon les conditions arrêtées 
dans le présent règlement grand-ducal, des aides financières sous forme de subventions à des deman-
deurs suite à la réalisation de projets d’investissement.

Art. 3. Les bâtiments d’habitation éligibles à l’aide financière
1. Sont éligibles à l’aide financière visée par le présent règlement grand-ducal, les bâtiments d’habi-

tation qui remplissent les conditions cumulatives suivantes:
–	 le bâtiment d’habitation a été construit avant le 31 août 1986, la date de l’autorisation de construire 

ou d’un certificat établi par l’administration communale compétente faisant foi;
–	 le bâtiment d’habitation se trouve dans son ensemble ou bien en partie à l’intérieur de la zone définie 

par l’isocontour Lden de 70dB(A), ou bien à l’intérieur de la zone définie par l’isocontour Lnight 
de 60dB(A), identifiées à travers les cartes stratégiques du bruit de l’aéroport de Luxembourg rela-
tives à l’année 2006 telle que prévues par le règlement grand-ducal du 2 août 2006 portant applica-
tion de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à 
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. Les représentations graphiques des zones 
visées au présent article, intitulées „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 70dB(A), 
vue d’ensemble (échelle 1:30.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
70dB(A), extrait 1 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
70dB(A), extrait 2 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
70dB(A), extrait 3 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
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70dB(A), extrait 4 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
70dB(A), extrait 5 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
70dB(A), extrait 6 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lden de 
70dB(A), extrait 7 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), vue d’ensemble (échelle 1:30.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight 
de 60dB(A), extrait 1 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), extrait 2 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), extrait 3 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), extrait 4 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), extrait 5 (échelle 1:5.000)“, „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), extrait 6 (échelle 1:5.000)“ et „Carte de la zone définie à travers l’isocontour Lnight de 
60dB(A), extrait 7 (échelle 1:5.000)“ se trouvent à l’annexe I du présent règlement grand-ducal.

2. Les extraits de carte visés au paragraphe 1 du présent article peuvent être consultés auprès de 
l’administration.

Art. 4. Le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique

1. Préalablement au début des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés par le présent 
règlement grand-ducal, un conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique doit être établi 
par un conseiller en acoustique du bâtiment.

2. Le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique porte sur l’ensemble du bâtiment 
d’habitation et doit donner lieu à un rapport écrit, dressé et signé par le conseiller en acoustique du 
bâtiment. Ce rapport est établi en conformité avec les dispositions du présent règlement grand-ducal 
et contient au moins les informations exigées à l’annexe IV. Le conseiller en acoustique du bâtiment 
transmet un exemplaire du rapport au demandeur et envoie deux exemplaires du rapport par courrier 
recommandé avec avis de réception à l’administration.

3. En cas de bâtiment d’habitation en copropriété, le conseil en matière d’amélioration de l’isolation 
acoustique est à demander par le syndicat des copropriétaires pour l’ensemble du bâtiment.

4. L’établissement d’un conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique est obligatoire 
en vue de l’obtention des subventions visées aux articles 8 à 10 du présent règlement grand-ducal.

Art. 5. L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique

1. L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique doit être supervisée par un 
conseiller en acoustique du bâtiment.

2. Les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique peuvent être exécutés en une ou plusieurs 
phases. Chacune de ces phases de travail peut faire l’objet d’une demande partielle pour les subventions 
visées aux articles 9 et 10 du présent règlement grand-ducal.

3. Lorsque les travaux sont exécutés en plusieurs phases ou lorsque les travaux prévus diffèrent du 
conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique, le conseiller en acoustique du bâtiment visé 
par le présent article renseigne le demandeur par écrit des éventuelles adaptations par rapport au conseil 
en matière d’amélioration de l’isolation acoustique qui sont nécessaires afin de respecter les exigences 
visées aux annexes II et III du présent règlement grand-ducal.

4. Au moment de la finalisation des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique concernés par 
la demande d’aides financières visées par le présent règlement grand-ducal, le conseiller en acoustique 
visé par le présent article établit, moyennant un formulaire spécifique mis à disposition par l’adminis-
tration, un rapport d’achèvement de ces travaux. Ce rapport contient au moins les informations visées 
à l’annexe IV du présent règlement grand-ducal. Le conseiller transmet un exemplaire du rapport 
d’achèvement des travaux au demandeur et envoie deux exemplaires par courrier recommandé avec 
avis de réception à l’administration et demande la réception des travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique visée à l’article 6.
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Art. 6. La réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
1. L’administration procède sur place à une réception des travaux d’amélioration de l’isolation 

acoustique. Dans les 60 jours à compter de la date d’entrée du rapport d’achèvement visé à l’article 5, 
paragraphe 4 auprès de l’administration, une date pour la visite des lieux est proposée au demandeur 
par lettre recommandée avec avis de réception.

2. L’administration peut confier l’exécution de la réception des travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique à une personne agréée. Dans ce cas, la personne agréée procédant à la réception doit être 
différente de la personne qui a dressé le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique 
visé à l’article 4, de la personne qui a signé le rapport d’achèvement visé à l’article 5 ou des corps 
de métier chargés de la mise en oeuvre des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés à 
l’article 5.

3. La réception doit donner lieu à un rapport écrit, dressé et signé par la personne ayant exécuté la 
réception. Ce rapport est établi en conformité avec les dispositions du présent règlement grand-ducal 
et contient au moins les informations exigées à l’annexe IV. Le rapport de réception, provisoire ou 
définitif, est établi en trois exemplaires. L’administration ou la personne agréée transmet un exemplaire 
respectivement au demandeur et au conseiller en acoustique du bâtiment visé à l’article 5 par envoi 
recommandé avec avis de réception.

4. La réception est définitive si les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ne donnent pas 
lieu à des observations concernant des non-conformités. Elle est provisoire si les travaux d’amélioration 
de l’isolation acoustique donnent lieu à des observations concernant des non-conformités. Dans ce cas, 
ces observations concernant des non-conformités sont consignées dans un rapport de réception 
provisoire.

5. En cas de réception provisoire, les non-conformités constatées doivent être redressées afin de 
pouvoir bénéficier des aides financières visées par les articles 9 et 10. Le conseiller avise l’adminis-
tration par courrier recommandé avec avis de réception lorsque les travaux de redressement sont 
achevés et demande la réception définitive. Elle se fera conformément aux paragraphes 1 à 5 du présent 
article. La réception définitive doit avoir eu lieu au plus tard 24 mois à compter de la date d’entrée du 
rapport d’achèvement visé au paragraphe 1 du présent article. Entre les réceptions, il doit se trouver 
un écart minimal de 4 mois.

6. En cas de réception provisoire, les observations concernant les non-conformités peuvent être 
complétées par des mesurages expérimentaux.

7. La réception définitive des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique est obligatoire en vue 
de l’obtention des aides financières visées aux articles 9 et 10 du présent règlement grand-ducal.

Art. 7. L’aide financière pour l’amélioration de l’isolation acoustique des bâtiments d’habitation
1. Pour les bâtiments d’habitation qui remplissent les conditions d’éligibilité visés à l’article 3 du 

présent règlement grand-ducal, le ministre peut accorder les aides financières visées aux articles 8 à 
10 sous forme de subventions. Les subventions sont virées après l’établissement du conseil ou après 
l’achèvement des travaux sur base des factures dûment acquittées conformément aux conditions arrê-
tées dans le présent règlement grand-ducal. Les subventions visées aux articles 8 à 10 ne peuvent jamais 
être supérieures à la dépense effective.

2. Les aides financières visées aux articles 8 à 10 sont cumulatives. Les montants respectifs des 
aides financières sont déterminés individuellement pour chaque projet d’investissement et chaque 
bâtiment d’habitation.

3. En cas d’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique en phases successives, 
les travaux subséquents sont éligibles pour les aides financières prévues par le présent règlement grand-
ducal sous condition qu’un écart de deux années au moins est situé entre la réception définitive des 
travaux de chaque phase et que les factures relatives à ces travaux soient établies à l’intérieur de la 
période d’éligibilité prévue à l’article 15.
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4. Les aides financières visées aux articles 8 à 10 sont des subventions hors taxe sur la valeur ajoutée, 
celle-ci n’étant pas remboursée.

5. Le fait que le bâtiment d’habitation en question ait bénéficié d’aides à l’amélioration de l’isolation 
thermique ne préjudicie pas à l’obtention des aides financières visées par le présent règlement 
grand-ducal.

Art. 8. Les subventions pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique

1. Pour la réalisation du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à  
l’article 4 du présent règlement grand-ducal, une subvention de 70,00 euros par heure de consultation 
est accordée, sans toutefois dépasser:

–	 1.000,00 euros pour une maison;

–	 1.200,00 euros pour un bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. 
A ce montant de base s’ajoute un supplément de 100,00 euros pour chaque appartement supplémen-
taire. Le montant total à allouer est plafonné à 1.500,00 euros.

2. Dans le cadre du présent règlement grand-ducal, un seul conseil en matière d’amélioration de 
l’isolation acoustique est éligible par bâtiment d’habitation.

Art. 9. Les subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de 
               l’isolation acoustique

1. Pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés 
à l’article 5 du présent règlement grand-ducal, une subvention de 70,00 euros par heure de supervision 
et de surveillance est accordée, sans toutefois dépasser:

–	 1.000,00 euros pour une maison;

–	 1.200,00 euros pour un bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. 
A ce montant de base s’ajoute un supplément de 100,00 euros pour chaque appartement supplémen-
taire. Le montant total à allouer est plafonné à 1.500,00 euros.

2. L’éligibilité pour les subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’isolation 
acoustique est liée à la réalisation d’une mesure reprise au niveau de l’article 10 du présent 
règlement.

Art. 10. Les subventions pour les éléments de construction

1. Seuls les éléments de construction figurant à l’annexe III du présent règlement grand-ducal, 
respectant les critères fixés à cette même annexe et effectivement mis en place sont éligibles pour les 
subventions visées par le présent article.

2. Pour les mesures relatives aux fenêtres dans les principales pièces de jour et les principales pièces 
de nuit, les subventions allouées sont calculées en multipliant les surfaces exprimées en mètres carrés 
des fenêtres assainies dans le cadre des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique concernés par 
la demande d’aides financières avec l’aide financière de 200,00 euros par mètre carré. Les dimensions 
extérieures des cadres sont prises en compte pour le calcul des aides allouées.

3. Pour les mesures relatives aux caissons à rouleaux dans les principales pièces de jour et les prin-
cipales pièces de nuit, les subventions s’élèvent à 210,00 euros par fenêtre assainie dans le cadre des 
travaux d’amélioration de l’isolation acoustique concernés par la demande d’aides financières.

4. Pour les mesures relatives à la ventilation contrôlée, les subventions s’élèvent à 360,00 euros par 
principale pièce de nuit dans laquelle une ventilation contrôlée a été installée dans le cadre des travaux 
d’amélioration de l’isolation acoustique concernés par la demande d’aides financières.

5. Pour les travaux de tapissage et de plâtrerie, une aide forfaitaire de 50,00 euros est allouée par 
fenêtre assainie dans le cadre des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique concernés par la 
demande d’aides financières.
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6. Pour les mesures relatives à la toiture ou à la dalle de grenier, les subventions sont calculées en 
multipliant les surfaces exprimées en mètres carrés des toitures ou des dalles de grenier assainies dans 
le cadre des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique concernés par la demande d’aides finan-
cières avec l’aide financière de 15,00 euros par mètre carré, sans que ces aides ne puissent dépasser 
un maximum de:
–	 1.500,00 euros pour une maison;
–	 1.500,00 euros pour un bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. 

A ce montant de base s’ajoute un supplément de 500,00 euros pour chaque appartement supplémen-
taire. Le montant total à allouer est plafonné à 2.500,00 euros.
Les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique de la toiture et de la dalle de grenier ne peuvent 

pas être fractionnés et ne peuvent faire l’objet que d’une seule demande d’aides financières dans le 
cadre du présent règlement grand-ducal.

7. En tout cas, le montant de l’ensemble des subventions visées par le présent article pour toutes les 
demandes relatives à un même bâtiment d’habitation ne peut jamais dépasser un plafond fixé à:
–	 12.500,00 euros pour une maison;
–	 6.250,00 euros par appartement pour un bâtiment d’habitation en copropriété, y compris les sub-

ventions concernant les parties communes ou les éléments d’équipement commun d’un bâtiment 
d’habitation en copropriété.

8. Les éléments de construction visés par le présent article doivent rester en place pour une durée 
minimale de quinze ans à partir de la réception définitive des travaux au sens de l’article 6, sous peine 
de restitution des aides financières. Cependant ces éléments de construction peuvent être remplacés 
par des matériaux de qualité acoustique égale ou supérieure à tout moment, sans que ces travaux de 
remplacement ne soient éligibles pour des aides financières.

Art. 11. Contrôle et suivi par l’administration
1. L’administration peut procéder sur place à des vérifications concernant le conseil en matière 

d’amélioration de l’isolation acoustique, les rapports d’achèvement des travaux d’amélioration de 
l’isolation acoustique, les éléments de construction ainsi que leur mise en oeuvre sur chantier, notam-
ment leur étanchéité.

2. L’administration peut se faire assister par une personne agréée pour des vérifications visées au 
paragraphe 1 du présent article.

3. Dans le cadre du présent règlement grand-ducal, l’administration peut tenir un registre des rapports 
des conseils en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visés à l’article 4, des rapports d’achè-
vement des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés à l’article 5 et des rapports des 
réceptions des travaux de l’amélioration de l’isolation acoustique visés à l’article 6.

Art. 12. Isolation acoustique de certains bâtiments soumis à des contraintes particulières
Pour les bâtiments d’habitation dont la conservation présente un intérêt public et qui sont classés 

comme monument national en totalité ou en partie en vertu de la loi du 18 juillet 1983 concernant la 
conservation et la protection des sites et monuments nationaux les modalités fixées au paragraphe 5 
de l’annexe II et au paragraphe 6 de l’annexe III du présent règlement grand-ducal peuvent être appli-
quées à condition que:
–	 les travaux risquent de changer le caractère ou l’apparence des bâtiments d’habitation visés par le 

présent article de façon à mettre en cause leur statut de bâtiment ou monument officiellement 
protégé;

–	 les travaux risquent de mener à une violation d’une autre disposition légale ou réglementaire dans 
le domaine de la bâtisse ou encore dans des cas d’impossibilité technique.

Art. 13. Procédure
1. Les demandes d’aides financières sont introduites par envoi recommandé avec avis de réception 

auprès de l’administration par le demandeur ou bien par un mandataire au nom et pour le compte du 
demandeur moyennant des formulaires spécifiques mis à disposition par l’administration.
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2. L’introduction de la demande comporte l’engagement du demandeur à autoriser l’administration 
à procéder sur place aux vérifications nécessaires.

3. Dans le cadre de l’instruction des dossiers, l’administration se réserve le droit de demander la 
production de toute pièce qu’elle juge nécessaire pour pouvoir constater le respect des conditions 
imposées par le présent règlement grand-ducal.

4. Les demandes des aides financières pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation 
acoustique visées à l’article 8 doivent indiquer les nom, prénom et domicile du demandeur et être 
accompagnées, sous peine d’irrecevabilité, des documents suivants:
–	 une copie de l’autorisation de construire ou du certificat établi par l’autorité compétente relatif au 

bâtiment d’habitation visée à l’article 3;
–	 la date et la référence du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à  

l’article 4;
–	 une copie des factures détaillées et précises dûment acquittées pour le conseil en matière d’amélio-

ration de l’isolation acoustique visé à l’article 4;
–	 en cas de demande par un mandataire au sens du paragraphe 1 du présent article, une copie du mandat.

5. Les demandes des aides financières pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélio-
ration de l’isolation acoustique visées à l’article 9 et les demandes des aides financières pour les élé-
ments de construction visées à l’article 10 doivent indiquer les nom, prénom et domicile du demandeur 
et être accompagnées, sous peine d’irrecevabilité, des documents suivants:
–	 une copie de l’autorisation de construire ou du certificat établi par l’autorité compétente relatif au 

bâtiment d’habitation visée à l’article 3;
–	 une copie de l’autorisation de construire relative aux travaux d’amélioration de l’isolation acoustique 

proprement dits, pour autant que ces travaux soient soumis à autorisation de construire conformé-
ment aux prescriptions des plans ou projets d’aménagement généraux ou particuliers, du règlement 
sur les bâtisses, les voies publiques et les sites ou d’autres règles urbanistiques;

–	 la date et la référence du conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique visé à  
l’article 4;

–	 la date et la référence du rapport d’achèvement des travaux d’isolation acoustique concernés par la 
demande visé à l’article 5;

–	 la date et la référence du rapport de réception définitive;
–	 une copie des factures détaillées et précises dûment acquittées pour les mesures visées par les  

articles 9 et 10;
–	 en cas de demande par un mandataire au sens du paragraphe 1 du présent article, une copie du mandat.

6. En cas d’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique en plusieurs phases, les 
demandes subséquentes ne doivent plus être accompagnées, par dérogation au paragraphe 5 du présent 
article, de la copie de l’autorisation de construire ou du certificat établi par l’autorité compétente relatif 
au bâtiment d’habitation visée aux articles 4 et 5.

7. Les aides financières sont directement virées aux demandeurs. Toutefois, en cas de demande 
introduite par un mandataire, elles peuvent exceptionnellement être virées aux comptes bancaires de 
celui-ci. Dans ce cas, le mandataire a l’obligation de virer immédiatement sur les comptes bancaires 
des demandeurs leurs parts respectives. Une copie des virements afférents doit être transmise sans délai 
à l’administration.

8. Les demandes en obtention de l’aide financière prévue par le présent règlement grand-ducal 
doivent, sous peine de forclusion, être introduites au plus tard au cours des deux années civiles qui 
suivent l’année pendant laquelle les factures relatives au projet d’investissement ont été établies.

Art. 14. Restitutions
Les aides financières sont en tout état de cause sujettes à restitution si elles ont été obtenues suite 

à de fausses déclarations, de renseignements inexacts ou si elles ne sont pas dues pour toute autre 
raison.
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Art. 15. Période d’éligibilité
Sont éligibles les projets d’investissement pour lesquels les factures sont établies entre la date 

d’entrée en vigueur du présent règlement et le 31 décembre 2022 inclus.

Art. 16. Annexes
Font partie intégrante du présent règlement les annexes suivantes:

Annexe I.	 Représentations graphiques de la zone définie par l’isocontour Lden de 70 dB(A) et de la 
zone définie par l’isocontour Lnight de 60 dB(A) identifiées à travers les cartes straté-
giques du bruit de l’aéroport de Luxembourg relatives à l’année 2006 visés à l’article 3;

Annexe II.	 Les exigences minimales à l’isolation acoustique des principales pièces de jour et des 
principales pièces de nuit;

Annexe III.	Eléments de construction éligibles;
Annexe IV.	Exigences et autres critères spécifiques concernant les rapports visés par le présent 

règlement.

Art. 17. Dispositions modificatives
L’article 5, paragraphe 2, du règlement grand-ducal du 2 août 2006 portant application de la directive 

2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion 
du bruit dans l’environnement est reformulé comme suit:

„2. Il est institué un comité de pilotage dénommé ci-après „le comité“ et ayant la composition 
suivante:
–	 un délégué du Ministre;
–	 un délégué de l’administration;
–	 un délégué du Ministre ayant la Santé dans ses attributions;
–	 un délégué du Ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions;
–	 un délégué du Ministre ayant l’Aménagement du Territoire dans ses attributions;
–	 trois délégués du Ministre ayant le Transport dans ses attributions;
–	 un délégué de l’Administration des Ponts et Chaussées;
–	 un délégué du SYVICOL.

Le comité a pour charge de suivre la mise au point de la cartographie stratégique du bruit et des 
plans d’action et leur exécution sur le plan administratif et technique.

Les membres du comité sont nommés par le Ministre pour un terme de cinq ans; les mandats 
sont renouvelables.

En cas de vacance de poste, le nouveau titulaire termine le mandat du membre qu’il remplace.
Le comité est présidé par le délégué du Ministre; l’administration est chargée du secrétariat du 

comité et de la coordination technique et administrative des travaux du comité.
Le comité peut mettre en place des groupes de travail.
En cas de nécessité, le président du comité peut faire appel à un ou plusieurs experts.
Le comité peut préciser son organisation et son fonctionnement par un règlement d’ordre 

intérieur.“

Art. 18. Intitulé abrégé et entrée en vigueur
1. La référence au présent règlement peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé 

suivant: „règlement grand-ducal du […] instituant un régime d’aide en vue de l’amélioration de l’iso-
lation acoustique contre le bruit aérien“.

2. Le présent règlement entre en vigueur le […].

Art. 19. Exécution
Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, Notre Ministre du Trésor 

et Notre Ministre du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
règlement qui sera publié au Mémorial.
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ANNEXE I –

Représentations graphiques de la zone définie par l’isocon-
tour Lden de 70 dB(A) et de la zone définie par l’isocontour 
Lnight de 60 dB(A) identifiées à travers les cartes straté-
giques du bruit de l’aéroport de Luxembourg relatives 

à l’année 2006 visés à l’article 3
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ANNEXE II –

Les exigences minimales à l’isolation acoustique des principales 
pièces de jour et des principales pièces de nuit

1.	Lorsque des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique sont réalisés, ceux-ci doivent assurer, 
par des techniques appropriées, une isolation acoustique D2m,nT,w minimale de 42 dB dans chacune 
des principales pièces de jour sur lesquelles porte la demande d’aide financière visée par le présent 
règlement grand-ducal.

2.	Lorsque des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique sont réalisés ceux-ci doivent assurer, 
par des techniques appropriées, une isolation acoustique D2m,nT,w minimale de 42 dB avec l’ins-
tallation d’une aération contrôlée insonorisée dans chacune des principales pièces de nuit sur les-
quelles porte la demande d’aide financière visée par le présent règlement grand-ducal.

3.	L’isolation acoustique D2m,nT,w visée à la présente annexe est la „bewertete Norm-Schall-
pegeldifferenz“ qui se déduit en appréciation de la norme DIN EN ISO 717-1 „Akustik – Bewertung 
der Schalldämmung in Gebäuden und von Bauteilen – Teil 1: Luftschalldämmung“ des niveaux 
D2m,nT définis comme suit:

	 D2m,nT = D2m + 10*log T/T0

	 wobei folgendes gilt:

D2m:	 Differenz zwischen dem Schalldruckpegel außen, 2 m vor der Fassade L1,2m und dem 
zeitlich über den Raum gemittelten Schalldruckpegel L2 im Empfangsraum in Dezibel

T:	 Nachhallzeit im Empfangsraum

T0:	 Bezugsnachhallzeit von 0,5 Sekunden.

4.	Lorsqu’un contrôle par mesurage expérimental de l’isolation acoustique D2m,nT,w minimale de  
42 dB visée à la présente annexe est nécessaire, celui-ci se fait en appréciation de la méthode 
„Gesamt-Lautsprecher-Verfahren“ décrite par la norme EN ISO 140-5: 1998 „Akustik – Messung 
der Schalldämmung in Gebäuden und von Bauteilen – Teil 5: Messung der Luftschalldämmung von 
Fassadenelementen und Fassaden an Gebäuden“. Au cas où la méthode „Gesamt-Lautsprecher-
Verfahren“ ne pouvait que difficilement être appliquée, ce contrôle peut être remplacé par une autre 
méthode décrite par cette même norme ou encore par une autre méthode à déterminer par l’admi-
nistration. Lors du contrôle du niveau d’isolation D2m,nT,w de 42 dB à atteindre par mesurage 
expérimental, les incertitudes qui correspondent aux méthodes de mesurage visées au présent para-
graphe sont à prendre en considération tandis que les incertitudes liées aux calculs théoriques et à 
la conception ne sont pas pris en considération.

5.	Par dérogation aux paragraphes 1 à 4 de la présente annexe, sur demande motivée et sur base d’une 
documentation complète, le ministre peut fixer les exigences minimales concernant l’isolation 
acoustique des principales pièces de jour et des principales pièces de nuit des bâtiments d’habitation 
visés à l’article 12 du présent règlement grand-ducal.

*
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ANNEXE III –

Eléments de construction éligibles

1.	En ce qui concerne les mesures relatives aux fenêtres visées au paragraphe 2 de l’article 9, sont 
éligibles:

	 Les nouvelles fenêtres et les nouveaux châssis de fenêtre, lorsque les fenêtres existantes sont rem-
placées par des nouvelles fenêtres à haute performance acoustique et lorsque les châssis existants 
sont remplacés par des châssis plus performants au niveau acoustique. Les nouvelles fenêtres doivent 
avoir un niveau d’isolation Rw minimal de 42dB et un niveau d’isolation Rw + Ctr minimal de 
35dB(A) certifiés par le fabricant. Le niveau d’isolation Rw visé ici est le „bewertetes Schalldämm-
Mass“ et le facteur Ctr visé ici est le „Spektrum-Anpassungswert Ctr“ de la fenêtre en tant que 
élément de construction en appréciation de la norme DIN EN ISO 717-1 „Akustik – Bewertung der 
Schalldämmung in Gebäuden und von Bauteilen – Teil 1: Luftschalldämmung“.

2.	En ce qui concerne les mesures relatives aux caissons à rouleaux visées au paragraphe 3 de 
l’article 9, sont éligibles:

a.	Les nouveaux caissons à rouleaux, lorsque les caissons existants sont remplacés par de nouveaux 
caissons à rouleaux de niveau d’isolation plus performants;

b.	Les nouveaux caissons à rouleaux, lorsque les nouveaux caissons à rouleaux remplacent des 
caissons à rouleaux existants et lorsqu’ils sont montés du côté extérieur de la façade sans com-
muniquer avec l’intérieur du bâtiment d’habitation.

3.	En ce qui concerne les mesures relatives à la ventilation contrôlée visées au paragraphe 4 de 
l’article 9, sont éligibles:

a.	La ventilation contrôlée centralisée. L’isolation acoustique contre le bruit extérieur de la venti-
lation contrôlée centralisée ne doit pas mettre en cause les exigences visées à l’annexe II du 
présent règlement;

b.	La ventilation contrôlée insonorisée décentralisée. Pour la ventilation contrôlée insonorisée 
décentralisée le fabricant certifie un niveau de bruit propre LpA inférieur à ou égal à 30dB(A) 
en appréciation de la norme DIN EN ISO 3741: „Akustik – Bestimmung des Schallleistungspegels 
von Geräuschquellen durch Schalldruckmessungen – Hallraumverfahren der Genauigkeitsklasse 
1 (1999) mit Korrektur 1 (2001)“ et un niveau d’isolation acoustique Dn,e,w minimal de 45 dB 
certifié par le fabricant en appréciation de la norme ISO 140-10:1991: „Messung der Schall-
dämmung in Gebäuden und von Bauteilen; Teil 10: Messung der Luftschalldämmung kleiner 
Bauteile in Prüfständen“.

4.	En ce qui concerne les mesures relatives à la toiture ou à la dalle du grenier visées au para- 
graphe 6 de l’article 9, sont éligibles:

	 Les matériaux d’isolation acoustique, lorsque ceux-ci permettent une amélioration de l’isolation 
acoustique Rw’ d’au moins 5 dB en appréciation de la norme DIN EN ISO 717-1 „Akustik – 
Bewertung der Schalldämmung in Gebäuden und von Bauteilen – Teil 1: Luftschalldämmung“

–	 de la toiture au cas où les combles ont été aménagées en tout ou en partie en principale pièce de 
jour ou en principale pièce de nuit;

–	 de l’ensemble formé par la toiture et la dalle du grenier dans les autres cas.

5.	Dans tous les cas, le niveau d’isolation de tous les éléments de construction doit être suffisant pour 
respecter le niveau d’isolation D2m,nT,w minimal de 42 dB visé à l’annexe II du présent 
règlement.

6.	Par dérogation aux paragraphes 1 à 5 de la présente annexe, sur demande motivée et sur base d’une 
documentation complète, le ministre peut fixer les exigences minimales concernant les éléments de 
construction éligibles pour les bâtiments d’habitation visés à l’article 12 du présent règlement grand-
ducal. Pour ces bâtiments d’habitation, les fenêtres à caisson avec ou sans amélioration de l’isolation 
acoustique de la fenêtre existante sont éligibles.

*
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ANNEXE IV –

Exigences et autres critères spécifiques concernant les rapports 
visés par le présent règlement

Concernant l’article 4 – Le conseil en matière d’isolation acoustique
Le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique porte sur l’ensemble du bâtiment 

d’habitation concernée par la demande d’aide financière visée par le présent règlement et contient au 
moins les informations suivantes:
a.	un inventaire détaillé du bâtiment d’habitation, établi sur base d’une visite des lieux, avec identifi-

cation des principales pièces de jour et des principales pièces de nuit;
b.	au moins une variante pour les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique nécessaires afin de 

garantir le respect des exigences fixées aux annexes II et III;
c.	un concept spécifique pour les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique de la toiture dans 

son ensemble ou de la dalle du grenier dans son ensemble au cas où des mesures relatives à la toiture 
ou à la dalle du grenier sont prévues;

d.	une description qualitative des points suivants:
–	 l’envergure des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique;
–	 une appréciation économique des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique;
–	 l’amélioration de l’isolation acoustique à laquelle on peut s’attendre suite aux travaux d’amélio-

ration de l’isolation acoustique.

Concernant l’article 5 – L’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
1.	Le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration d’isolation acoustique porte sur l’ensemble des 

travaux d’amélioration d’isolation acoustique concernés par la demande d’aide financière visée par 
le présent règlement.

2.	Le rapport d’achèvement des travaux contient une description des travaux d’amélioration de l’iso-
lation acoustique effectivement mis en oeuvre afin de respecter les exigences fixées aux annexes II 
et III.

3.	Le rapport d’achèvement des travaux déclare que les exigences fixées aux annexes II et III du présent 
règlement grand-ducal ont effectivement été respectées et renseigne sur les propriétés acoustiques 
visées à l’annexe III des éléments de construction effectivement mis en place.

4.	Concernant les mesures relatives aux fenêtres, les mesures relatives aux caissons à rouleaux, les 
mesures relatives à la ventilation contrôlée et, le cas échéant les mesures relatives à la toiture et à 
la dalle de grenier réalisées, le rapport d’achèvement des travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique contient toutes les informations, requises afin de mettre l’administration en mesure de 
calculer les subventions pour les éléments de construction visés à l’article 10.

Concernant l’article 8 – La réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique
Le rapport de réception des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visé à l’article 8 porte 

sur l’ensemble des travaux d’amélioration d’isolation acoustique concernée par la demande d’aide 
financière visée par le présent règlement et renseigne au moins sur les points suivants:
a.	La mise en place effective des éléments de construction prévus par le certificat d’achèvement des 

travaux d’isolation acoustique;
b.	Les éventuels mesurages expérimentaux exécutés lors de la réception;
c.	Les éventuelles observations concernant des non-conformités.
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EXPOSE DES MOTIFS

La directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation 
et à la gestion du bruit dans l’environnement a été transposée en droit luxembourgeois par le règlement 
grand-ducal du 2 août 2006 portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. La 
base légale afférente est la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit.

Le règlement précité prévoit notamment:
�‡�� �O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q �G�¶�X�Q�H �F�D�U�W�R�J�U�D�S�K�L�H �V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H �G�X �E�U�X�L�W �G�D�Q�V �O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W �V�H�O�R�Q �G�H�V �P�p�W�K�R�G�H�V 

d’évaluation communes, permettant de déterminer l’exposition de la population au bruit dans 
l’environnement,

�‡�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q �G�X �S�X�E�O�L�F �H�Q �F�H �T�X�L �F�R�Q�F�H�U�Q�H �O�H �E�U�X�L�W �G�D�Q�V �O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W �H�W �V�H�V �H�I�I�H�W�V��
�‡�� �O�D �F�R�Q�I�H�F�W�L�R�Q �G�H �S�O�D�Q�V �G�¶�D�F�W�L�R�Q �G�H �O�X�W�W�H �F�R�Q�W�U�H �O�H �E�U�X�L�W�� �I�R�Q�G�p�V �V�X�U �O�H�V �U�p�V�X�O�W�D�W�V �G�H �O�D �F�D�U�W�R�J�U�D�S�K�L�H �G�X 

bruit.
Les projets des plans d’action visant à gérer et à réduire les problèmes de bruit et les effets y relatifs 

ont été approuvés une première fois en date du 9 janvier 2009 par le Conseil de Gouvernement. Suite 
à une enquête publique et après avoir entendu l’avis de la commission consultative aéroportuaire pour 
ce qui est du plan d’action de lutte contre le bruit aéroportuaire, le projet de plan d’action aéroportuaire 
a finalement été adopté par le Conseil de Gouvernement en date du 26 novembre 2010.

La mesure 9 du plan d’action prévoit la création d’un régime d’aide en faveur de l’insonorisation 
de logements situés dans les zones de gestion du bruit à proximité de l’aéroport. La création d’un 
régime spécifique en faveur des logements s’impose par le fait que contrairement au bruit émanant des 
autres infrastructures de transport, il est impossible de réduire le bruit des avions en vol avec des dis-
positifs de type obstacle à la propagation (écrans, buttes en terre, bâtiments …). Certaines mesures 
permettent néanmoins de réduire l’empreinte au sol du bruit des avions, telles que l’optimisation des 
procédures de décollage et d’atterrissage. Ces mesures n’amènent d’ailleurs pas d’amélioration subs-
tantielle de la situation de la population fortement exposée au bruit, vivant à proximité directe de l’aéro-
port, notamment en dessous des couloirs d’atterrissage et de décollage des avions, mais permettent 
néanmoins de réduire l’exposition générale au bruit de la population vivant à plus grande distance de 
l’aéroport. Le seul moyen d’action efficace qui permet d’obtenir une réduction substantielle du bruit 
pour les riverains dans les zones fortement exposées est d’agir sur les habitations elles-mêmes.

En outre, le projet de règlement grand-ducal vise à répondre aux critères suivants:
�‡�� �/�H �U�p�J�L�P�H �G�¶�D�L�G�H �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H �S�R�X�U �O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q �G�H �O�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q �D�F�R�X�V�W�L�T�X�H �G�H�V �E�k�W�L�P�H�Q�W�V �G�¶�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q 

est volontaire et adapté à la situation des riverains habitant en proximité de l’aéroport.
�‡�� �/�H �G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W �G�X �S�U�R�J�U�D�P�P�H �F�K�H�U�F�K�H �j �D�P�p�O�L�R�U�H�U �O�D �T�X�D�O�L�W�p �G�H �Y�L�H �H�W �G�¶�p�Y�L�W�H�U �O�H�V �S�H�U�W�X�U�E�D�W�L�R�Q�V 

du sommeil.
�‡�� �/�H�V �F�U�L�W�q�U�H�V �G�H �V�p�O�H�F�W�L�R�Q �R�Q�W �p�W�p �F�K�R�L�V�L�V �G�H �I�D�o�R�Q �j �J�D�U�D�Q�W�L�U �X�Q �D�F�F�q�V �D�L�V�p �j �X�Q �U�p�J�L�P�H �G�¶�D�L�G�H �H�I�I�L�F�D�F�H 

tout en offrant une certaine flexibilité lors de la mise en oeuvre des travaux.
�‡�� �,�O �W�L�H�Q�W �F�R�P�S�W�H �G�H �O�D �P�R�W�L�R�Q �3�,�������� �G�X ���� �M�X�L�O�O�H�W �������� �G�H �O�D �&�K�D�P�E�U�H �G�H�V �'�p�S�X�W�p�V�� �T�X�L „propose 

que les habitations en place dans ces zones avant l’entrée en vigueur du plan d’aménagement partiel 
„Aéroport et Environs“ du 31 juillet 1986 que le nouveau plan d’occupation du sol est censé rem-
placer, méritent d’être particulièrement protégées contre les nuisances aéroportuaires grâce à la 
mise en place d’un système de soutien financier de l’Etat en faveur des mesures d’isolation sonore 
de ces immeubles.“
Le projet définit que seulement les bâtiments d’habitations exposés au bruit aérien en provenance 

de l’aéroport de Luxembourg et situés à proximité directe de ce dernier sont éligibles au régime d’aide 
financière. Le projet vise seulement les pièces principales de jour ainsi que les pièces de nuit.

Il est retenu que seulement les bâtiments d’habitation dont l’autorisation de construire a été établie 
avant le 31 août 1986 seront éligibles au régime d’aide financière. Cette disposition se fonde sur le fait 
que le plan d’aménagement particulier, déclaré obligatoire par le règlement grand-ducal du 31 août 
1986 déclarant obligatoire le plan d’aménagement partiel concernant l’Aéroport et ses Environs, a 
dressé le cadre réglementaire pour l’aménagement de zones en proximité de l’aéroport.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1 
L’article reprend les définitions applicables dans le contexte du règlement grand-ducal.

Ad article 2 
L’article porte sur la création du régime d’aides financières visant des projets d’investissement ayant 

pour but la lutte curative contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg sur le 
territoire des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, Niederanven, Sandweiler 
et Schuttrange.

Ad article 3
L’article introduit les conditions d’éligibilité qui seront applicables. En effet les bâtiments ne seront 

éligibles si elles remplissent les conditions cumulatives suivantes:
–	 Le bâtiment d’habitation est seulement éligible s’il a été construit avant le 31 août 1986. Cette 

disposition se fonde sur le fait que le plan d’aménagement particulier, déclaré obligatoire par le 
règlement grand-ducal du 31 août 1986 déclarant obligatoire le plan d’aménagement partiel 
concernant l’Aéroport et ses Environs, a dressé le cadre réglementaire pour l’aménagement de zones 
en proximité de l’aéroport. En effet, ce règlement a défini des zones dans lesquelles la création de 
logements n’était pas autorisée ou soumise à certaines restrictions.
En outre, la motion de la Chambre des Députés PI4767 du 10 juillet 2002 dispose que les habitations 

en place dans ces zones avant l’entrée en vigueur du plan d’aménagement partiel „Aéroport et Environs“, 
méritent d’être particulièrement protégées contre les nuisances aéroportuaires grâce à la mise en place 
d’un système de soutien financier de l’Etat en faveur des mesures d’isolation sonore de ces immeubles.

Considérant que les plans d’exposition au bruit à long terme pour l’aéroport de Luxembourg font 
encore défaut, le projet de règlement retient que, dans une première phase, seulement les bâtiments en 
proximité directe de l’aéroport sont éligibles c.-à-d. les logements les plus exposés se trouvant dans la 
zone Lden >=70 dB(A) et Lnight >=60 dB(A). Ces bâtiments ont été identifiés sur base de la carto-
graphie stratégique du bruit établie conformément aux dispositions de la directive 2002/49/CE.

Avant toute intervention, le demandeur fait établir par un conseiller en matière d’isolation acoustique 
un conseil qui porte sur l’ensemble du bâtiment d’habitation identifiant toutes les faiblesses acoustiques 
de l’isolation acoustique du bâtiment permettant ainsi de dégager un concept d’isolation acoustique 
intégral du bâtiment. Lors de cette étape, le conseiller vérifie également l’éligibilité par rapport au 
régime de subvention.

Les dispositions du projet permettent au demandeur d’isoler son logement dans différentes phases. 
Tout au long des travaux, le conseiller en acoustique est tenu de surveiller et de superviser les 
travaux.

Le conseiller en matière d’acoustique rédigera un rapport d’achèvement des travaux indiquant les 
travaux qui ont été réellement exécutés. Ce rapport est introduit auprès de l’Administration de l’envi-
ronnement et cette dernière procède à la réception des travaux. Seulement après la réception définitive 
des travaux, les travaux deviennent éligibles pour le régime d’aide.

Les dispositions du projet cherchent à assurer une qualité élevée des travaux d’isolation acoustique 
en vue de satisfaire aux attentes des riverains. L’assurance de qualité s’intègre donc comme un fil rouge 
à travers les différentes étapes d’un projet d’assainissement. Il distingue entre la phase de la conception, 
de la réalisation et de la réception. Les outils d’assurance de qualité mis à disposition sont en outre les 
suivants:
–	 le conseiller en acoustique doit être en possession d’un agrément établi par le ministre ayant l’envi-

ronnement dans ses attributions pour réaliser le conseil en acoustique afin de garantir indépendance 
morale et financière de ce premier;

–	 avant le début des travaux un conseil en acoustique doit être établi;
–	 les mesures d’assainissement proposées doivent répondre à un critère de réduction de bruit 

minimal;
–	 l’établissement du rapport d’achèvement permet de valider que les travaux ont été surveillés par un 

conseiller agréé;
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–	 une réception des travaux, effectuée par l’Administration de l’environnement, permet finalement 
d’assurer que les travaux respectent les objectifs du règlement;

–	 le bâtiment d’habitation est seulement éligible s’il se trouve dans son ensemble ou bien en partie à 
l’intérieur de la zone définie par l’isocontour Lden de 70dB(A), ou bien à l’intérieur de la zone 
définie par l’isocontour Lnight de 60dB(A), identifiées à travers les cartes stratégiques du bruit de 
l’aéroport de Luxembourg relatives à l’année 2006 telle que prévues par le règlement grand-ducal 
du 2 août 2006 portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement.

Cette restriction s’avère nécessaire pour tenir compte du fait que le plan d’exposition au bruit à long 
terme est en cours d’élaboration. Le scénario d’exploitation pour l’année 2021 sur lequel se fondera 
le plan d’exposition précité sera établi conformément à l’objectif environnemental de l’aéroport et en 
tenant en compte les éléments de l’approche équilibrée retenus dans la directive 2002/30/CE.

Le régime d’aide sera ainsi limité dans un premier temps aux bâtiments qui resteront exposés à des 
niveaux de bruit dépassant les seuils Lden >= 70 dB(A) ou Lnight >= 60 dB(A) et ceci indépendamment 
du scénario d’exploitation choisi.

Ad article 4

Préalablement au début des travaux, le demandeur doit faire réaliser par un conseiller agréé un 
conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique. Ce conseil constituera en effet le document 
qui identifiera les travaux qui sont nécessaires pour respecter les exigences du programme de subven-
tion et qui apportent réellement une amélioration de l’environnement acoustique tout en considérant la 
faisabilité, l’envergure des travaux et les aspects économiques.

Il faut d’ailleurs préciser que l’établissement d’un conseil en matière d’isolation acoustique est 
obligatoire pour pouvoir bénéficier des subventions prévues par le présent règlement. L’implication 
d’un conseiller agréé dans le processus de la réalisation du projet d’assainissement acoustique permet 
de faciliter l’établissement du dossier de demande pour le demandeur et s’inscrit ainsi pleinement dans 
l’optique de la simplification administrative.

En outre, il serait envisageable d’offrir une formation spécifique dans le cadre de l’attribution de 
l’agrément pour les conseillers en acoustique, et ceci en coopération avec les secteurs concernés, afin 
qu’ils connaissent les dispositions et puissent orienter les demandeurs selon les lignes dressées par le 
présent règlement grand-ducal.

Ad article 5

L’exécution des travaux doit être accompagnée et surveillée par le conseiller en acoustique du bâti-
ment. Le demandeur a la liberté de décider s’il souhaite réaliser les travaux en plusieurs phases ou dans 
le cadre d’une seule intervention. Si les travaux prévus sont distincts des travaux retenus dans le conseil 
en matière d’amélioration, le conseiller renseigne le demandeur des éventuelles adaptations qui seront 
nécessaires pour remplir les dispositions du règlement grand-ducal.

Au moment de la finalisation des travaux d’amélioration, le conseiller est tenu de remplir un rapport 
d’achèvement des travaux. Ce rapport poursuit un double objectif. D’un côté, il permet de vérifier que 
les matériaux utilisés répondent aux conditions fixées par le présent règlement et, de l’autre côté il 
permet d’assurer que la qualité des travaux réalisés est suffisante.

Ad article 6

L’expérience acquise à travers d’autres régimes de subvention ainsi que le fait que les mesures 
d’amélioration acoustique sont plus complexes que celles d’un assainissement énergétique, nécessitent 
un contrôle de la part de l’Administration de l’environnement ou d’une personne agréée à cet effet 
s’avère nécessaire.

Si cette réception donne lieu à des réclamations, la réception ne sera que provisoire et les vices 
constatés devront être redressés. Le conseiller demande ensuite une nouvelle réception auprès de 
l’Administration de l’environnement.

Une réception définitive des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique est d’ailleurs obliga-
toire en vue de l’obtention des aides financières.
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Ad article 7
Les aides financières se présentent sous forme de subventions et elles ne sont que virées après 

l’établissement du conseil ou après l’achèvement des travaux sur base des factures dûment 
acquittées.

Les subventions pour le conseil en matière d’isolation acoustique, la surveillance des travaux et les 
éléments de construction sont cumulables.

Afin d’offrir une certaine flexibilité au demandeur en ce qui concerne la réalisation des travaux, il 
est prévu que le demandeur puisse réaliser les travaux en différentes phases à condition qu’un écart de 
deux ans se trouve entre la réception des travaux de chaque phase et que les factures y relatives soient 
établies à l’intérieur de la période d’éligibilité du présent règlement.

Il est précisé que les aides attribuables dans le cadre du présent règlement sont cumulables avec les 
aides prévues dans le cadre du régime d’aide visant l’amélioration de l’isolation thermique des bâti-
ments régi par le règlement grand-ducal du 20 avril 2009 instituant un régime d’aides pour la promo-
tion de l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables.

Ad article 8
Le présent article fixe le montant de la subvention pour le conseil en matière d’amélioration de 

l’isolation acoustique. Il est fait une distinction pour les montants maxima des subventions attribuables 
entre des maisons et des bâtiments d’habitations en copropriété tels que définis dans le cadre du présent 
règlement grand-ducal.

Ad article 9
Etant donné que l’exécution des travaux nécessite un suivi par un expert en la matière, il est prévu 

d’allouer une subvention spécifique à cette tâche d’accompagnement et de surveillance. Il est fait une 
distinction pour les montants maxima des subventions attribuables entre des maisons et des bâtiments 
d’habitations en copropriété tels que définis dans le cadre du présent règlement grand-ducal.

Ad article 10
Le présent article retient les montants maxima attribuables pour les éléments de construction. Ainsi, 

des subventions pourront être allouées pour les éléments de construction suivants:
–	 fenêtres
–	 caissons à rouleaux
–	 ventilation contrôlée dans les pièces de nuit
–	 travaux de tapissage et de plâtrerie en relation et après l’exécution des travaux
–	 isolation de la toiture ou de la dalle de grenier.

L’article fixe également le montant maximal des aides pour les maisons et les bâtiments d’habitations 
en copropriété tels que définis dans le cadre du présent règlement grand-ducal.

De même, il est retenu que les éléments de construction doivent rester en place pour une durée 
minimale de quinze ans à partir de la réception des travaux sous peine de restitution des aides 
financières.

Ad article 11 
Le présent article fixe les pouvoirs de contrôle que l’Administration de l’environnement ou les 

personnes agréées à cet effet peuvent exercer dans le cadre du présent règlement grand-ducal.
Le présent article retient également que l’administration peut tenir un registre des rapports des 

conseils en matière d’amélioration de l’isolation acoustique, des rapports d’achèvement des travaux 
d’amélioration de l’isolation acoustique et des rapports des réceptions des travaux de l’amélioration de 
l’isolation acoustique.

Ad article 12
Pour les bâtiments d’habitation dont la conservation présente un intérêt public et qui sont classés 

comme monument national en totalité ou en partie en vertu de la loi du 18 juillet 1983 concernant la 
conservation et la protection des sites et monuments nationaux les modalités fixées au paragraphe 5 
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de l’annexe II et au paragraphe 6 de l’annexe III du présent règlement grand-ducal peuvent être appli-
quées à condition que:
–	 les travaux changent le caractère ou l’apparence des bâtiments d’habitation visés par le présent article 

de façon à mettre en cause leur statut de bâtiment ou monument officiellement protégé;
–	 les travaux mènent à une violation d’une autre disposition légale ou réglementaire dans le domaine 

de la bâtisse ou encore dans des cas d’impossibilité technique.

Ad article 13
L’article définit la procédure à suivre et les documents à fournir lors de l’introduction de la demande 

d’aide financière.

Ad article 14
L’article fixe les cas dans lesquels les aides financières sont sujettes à restitution, ceci plus particu-

lièrement si elles ont été obtenues suite à des fausses déclarations ou de renseignements inexacts.

Ad article 15
L’article précise la période d’éligibilité des projets d’investissement au régime d’aide financière 

institué par le présent règlement grand-ducal.

Ad article 16 
L’article reprend les annexes du présent règlement grand-ducal.

Ad article 17
En considérant les dispositions de l’arrêté grand-ducal du 27 juillet 2009 portant constitution des 

ministères, la composition du comité bruit retenue dans le règlement grand-ducal du 2 août 2006 portant 
application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative 
à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement doit être adaptée. Il est ainsi retenu que les 
deux Ministres ayant l’Intérieur et l’Aménagement du Territoire dans leurs attributions disposent 
chacun d’un représentant au sein du comité.

Ad article 18 
L’article définit l’intitulé abrégé et fixe l’entrée en vigueur du règlement.

Ad article 19
L’article contient la formule exécutoire.
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No 63671

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976  

relative à la lutte contre le bruit

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
sur le projet de loi et sur le projet de règlement grand-ducal 
instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de 
bâtiments d’habitation construits avant le 31 août 1986 en vue 
de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien 

en provenance de l’aéroport de Luxembourg

(15.12.2011)

Par lettre du 7 novembre 2011, Monsieur Marco Schank, ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures, a soumis un projet de loi ainsi qu’un projet de règlement grand-ducal 
sous rubrique à l’avis de la Chambre des salariés (CSL).

1. L’objectif des projets de loi et de règlement 
grand-ducal

1. Le projet de loi vient doter la loi modifiée du 21 juin 1976, relative à la lutte contre le bruit, d’une 
base légale appropriée pour la mise en place de régimes d’aides financières destinés à lutter contre le 
bruit. En effet, dans le cadre des plans d’action à établir en application de la directive 2002/49/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement, la création d’un régime d’aides financières pour l’isolation phonique est envisagée 
afin de permettre à certaines personnes exposées à un niveau de bruit élevé d’insonoriser leurs habi-
tations. Or, les textes nationaux actuellement applicables ne prévoient qu’indirectement cette hypo-
thèse. L’ajout d’un nouveau point, à l’article 2, paragraphe 1, de la loi modifiée du 21 juin 1976, 
concernant la création par le pouvoir réglementaire de „régimes d’aides financières destinés à soutenir 
des mesures d’évaluation, de prévention, de réduction ou de suppression du bruit“ vient apporter la 
base légale appropriée.

2. Sécurisé juridiquement par cette nouvelle base légale, le projet de règlement grand-ducal vient 
instituer un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation construits avant le 
31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance 
de l’aéroport de Luxembourg. En effet, le règlement grand-ducal du 2 août 2006 portant application 
de la directive 2002/49/CE (citée ci-dessus) avait notamment prévu la confection de plans d’action de 
lutte contre le bruit, fondés sur les résultats d’une cartographie du bruit. La mesure 9 du plan d’action 
aéroportuaire, adopté le 26 novembre 2010 par le Conseil de gouvernement, a prévu la création d’un 
régime d’aides en faveur de l’insonorisation de logements situés dans la zone de gestion du bruit à 
proximité de l’aéroport de Luxembourg.

3. Le projet de règlement grand-ducal veut répondre aux critères suivants:

�‡�� �/�H �U�p�J�L�P�H �G�¶�D�L�G�H �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H �H�V�W �Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H �H�W �D�G�D�S�W�p �j �O�D �V�L�W�X�D�W�L�R�Q �D�F�R�X�V�W�L�T�X�H �G�H�V �U�L�Y�H�U�D�L�Q�V �K�D�E�L�W�D�Q�W�V 
à proximité de l’aéroport.

17.1.2012
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�‡�� �/�H �G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W �G�X �S�U�R�J�U�D�P�P�H �F�K�H�U�F�K�H �j �D�P�p�O�L�R�U�H�U �O�D �T�X�D�O�L�W�p �G�H �Y�L�H �H�W �j �p�Y�L�W�H�U �O�H�V �S�H�U�W�X�U�E�D�W�L�R�Q�V 
du sommeil.

�‡�� �/�H�V �F�U�L�W�q�U�H�V �G�H �V�p�O�H�F�W�L�R�Q �R�Q�W �p�W�p �F�K�R�L�V�L�V �G�H �I�D�o�R�Q �j �J�D�U�D�Q�W�L�U �X�Q �D�F�F�q�V �D�L�V�p �j �X�Q �U�p�J�L�P�H �G�¶�D�L�G�H �H�I�I�L�F�D�F�H 
tout en offrant une certaine flexibilité lors de la mise en oeuvre des travaux.

4. Par ailleurs, le projet précise que seuls les bâtiments d’habitation dont l’autorisation de construire 
a été établie avant le 31 août 1986 seront éligibles au régime d’aide financière. Ce choix se fonde sur 
le fait que le règlement grand-ducal du 31 août 1986, déclarant obligatoire le plan d’aménagement 
partiel concernant l’aéroport et ses environs, a dressé le cadre réglementaire pour l’aménagement des 
zones en proximité de l’aéroport. Il a ainsi défini des zones dans lesquelles la création de logements 
n’était pas autorisée ou soumise à certaines restrictions.

2. Le contenu du projet de loi

5. La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit précise dans son article 2 que 
des règlements grand-ducaux, à prendre sur avis du Conseil d’Etat, fixent les mesures à prendre en vue 
d’évaluer, de prévenir, de réduire ou de supprimer le bruit. Aussi, le projet de loi dispose que ces 
règlements peuvent également désormais „créer des régimes d’aides financières destinés à soutenir des 
mesures d’évaluation, de prévention, de réduction ou de suppression du bruit“.

6. La CSL salue la démarche visant à assurer la base juridique des règlements grand-ducaux 
voués à mettre en place des régimes d’aides destinés à lutter contre le bruit, et plus précisément 
en vue de l’institution d’un régime d’aides financières pour l’isolation acoustique des habitations 
contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg.

3. Le contenu du projet de règlement grand-ducal

3.1. Les principes généraux

7. La directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’éva-
luation et à la gestion du bruit dans l’environnement a été transposée en droit luxembourgeois par le 
règlement grand-ducal du 2 août 2006, dont la base légale est la loi modifiée du 21 juin 1976.

8. Ce règlement prévoit notamment:
–	 l’élaboration d’une cartographie stratégique du bruit dans l’environnement selon des méthodes 

d’évaluation communes, permettant de déterminer l’exposition de la population au bruit dans 
l’environnement;

–	 l’information du public en ce qui concerne le bruit dans l’environnement et ses effets;
–	 la confection de plans d’action de lutte contre le bruit, fondés sur les résultats de la cartographie du 

bruit.

9. Or, le plan d’action aéroportuaire visant à gérer et à réduire les problèmes de bruit et les effets y 
relatifs a été adopté par le Conseil de gouvernement le 26 novembre 2010. La mesure 9 de ce plan 
d’action prévoit la création d’un régime d’aides en faveur de l’insonorisation de logements situés dans 
les zones de gestion du bruit à proximité de l’aéroport. Pour le gouvernement, la création d’un régime 
spécifique en faveur des logements s’impose par le fait que contrairement au bruit émanant des autres 
infrastructures de transport, il est impossible de réduire le bruit des avions en vol avec des dispositifs 
de type obstacle à la propagation (par exemple avec des écrans, des buttes en terre, des bâtiments, etc.). 
Certaines mesures permettent néanmoins de réduire l’empreinte au sol du bruit des avions, telles que 
l’optimisation des procédures de décollage et d’atterrissage. Selon le gouvernement, ces mesures 
n’amènent toutefois pas d’amélioration substantielle de la situation de la population fortement exposée 
au bruit, vivant à proximité directe de l’aéroport, notamment en dessous des couloirs d’atterrissage et 
de décollage des avions. Le gouvernement reconnaît pourtant qu’elles permettent de réduire l’exposi-
tion générale au bruit de la population vivant à plus grande distance de l’aéroport. Néanmoins, il a jugé 
que le seul moyen d’action efficace qui permet d’obtenir une réduction substantielle du bruit pour les 
riverains dans les zones fortement exposées est d’agir sur les habitations elles-mêmes.
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10. A ce stade, la CSL regrette que le gouvernement ait écarté les mesures permettant de 
réduire l’empreinte au sol du bruit des avions, telles que l’optimisation des procédures de décol-
lage et d’atterrissage. Si ces mesures n’amènent pas d’amélioration substantielle pour la popu-
lation vivant à proximité directe de l’aéroport, elles permettent de réduire, de l’aveu-même du 
gouvernement, l’exposition générale au bruit de la population vivant à plus grande distance des 
pistes.

11. En outre, le plan d’action aéroportuaire prévoit, en complément des aides financières, la 
possibilité de proposer aux citoyens la vente optionnelle de leurs logements avec dédommage-
ment. Comme le souligne le plan d’action, dans certains cas, cette option peut être plus intéres-
sante que de financer des travaux d’insonorisation de grande envergure ou encore de réaliser 
des travaux coûteux aboutissant à une insonorisation insatisfaisante. Les bâtiments et terrains 
acquis de cette manière peuvent être réaffectés à d’autres fins, notamment commerciales. Or, 
cette opportunité ne figure nullement dans les projets de loi et de règlement. La CSL s’interroge 
sur les raisons qui ont conduit à sa disparition et demande au gouvernement de revoir ses projets 
en conséquence ou, éventuellement, de prévoir une nouvelle loi à ce sujet.

12. Par ailleurs, les cartes de bruit stratégiques élaborées sont spécifiques à la source de bruit ana-
lysée, en l’occurrence celle provenant de l’aéroport. Or, il n’est pas prévu de modéliser une exposition 
globale au bruit environnemental, toutes sources confondues (bruit aviation, bruit routier et bruit fer-
roviaire). Le plan d’action aéroportuaire fait remarquer qu’il existe un certain nombre de problèmes, 
aussi bien conceptuels que techniques, qui surgissent lorsque les cartes de bruit sont combinées et pour 
lesquels une approche harmonisée au niveau européen doit encore être déterminée. Pourtant, ce plan 
d’action admet qu’il se peut qu’un site soit exposé à des bruits en provenance de sources multiples qui 
ne sont pas nécessairement du même type et dans certains cas, des synergies peuvent se présenter lors 
d’un projet d’investissement si l’on considère toutes les sources de bruit présentes. Dans l’attente d’une 
méthode harmonisée au niveau européen et afin de saisir cette opportunité le cas échéant, les zones 
exposées à des sources de bruit multiples ont été recherchées sur base des cartes de bruit stratégiques. 
Ainsi, la zone de Hamm est identifiée comme exposée à la fois aux bruits de l’aéroport et de 
l’autoroute A1.

13. L’une des remarques récurrentes de l’enquête publique menée par rapport aux projets de 
plan d’action était que les cartes de bruit ne représentent qu’un type de bruit à la fois. La CSL 
regrette qu’il ne soit pas prévu de modéliser une exposition globale au bruit environnemental, 
toutes sources confondues. Aussi, la CSL demande au gouvernement d’envisager une possible 
prise en compte des différentes sources de bruit dans le projet de règlement sous avis, notamment 
pour la zone de Hamm soumise également aux nuisances en provenance de l’autoroute A1.

3.2. Les conditions d’éligibilité

14. L’article premier du projet de loi donne une série de définitions, dont notamment celle du 
„demandeur“ dans le cadre du régime d’aides qui peut être sollicité. Le demandeur peut soit être le 
propriétaire d’une maison ou d’un appartement, soit être un syndicat des copropriétaires1. Le syndicat 
des copropriétaires peut être demandeur soit pour des aides financières relatives au conseil en matière 
d’amélioration de l’isolation acoustique pour l’ensemble du bâtiment d’habitation, soit pour des aides 
financières relatives aux travaux d’amélioration de l’isolation acoustique des parties communes, soit 
en tant que mandataire d’un ou de plusieurs copropriétaires pour des aides financières relatives aux 
travaux d’amélioration de l’isolation acoustique des appartements.

15. L’article 2 stipule que le ministre peut accorder, dans les limites des crédits budgétaires et selon 
les conditions arrêtées dans le projet de règlement grand-ducal, des aides financières sous forme de 
subventions à des demandeurs suite à la réalisation de projets d’investissement. Cet article précise que 
le régime d’aides financières concerne le territoire des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, 
Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et Schuttrange.

1	 Au sens de la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la copropriété des immeubles bâtis d’un bâtiment 
d’habitation.
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16. Parmi les 32 communes invitées à donner leur avis sur les plans d’action, celle de Strassen 
a fait remarquer qu’elle ne figure pas sur les cartes stratégiques relatives au bruit du trafic aérien 
alors qu’elle déclare subir des vols nocturnes fréquents.

17. L’article 3 prévoit que les bâtiments d’habitations, seuls éligibles, doivent remplir deux condi-
tions cumulatives:
1.	Ils doivent avoir été construits avant le 31 août 1986.
2.	Ils doivent se trouver dans une des zones identifiées à travers les cartes stratégiques du bruit de 

l’aéroport de Luxembourg relatives à l’année 2006.

18. Concernant la première condition, c’est la date de l’autorisation de construire ou d’un certificat 
établi par l’administration communale compétente qui fait foi. Cette limitation dans le temps se fonde 
sur le fait que le plan d’aménagement particulier, déclaré obligatoire par le règlement grand-ducal du 
31 août 1986 déclarant obligatoire le plan d’aménagement partiel concernant l’Aéroport et ses Environs, 
a défini des zones dans lesquelles la création de logements n’était pas autorisée ou soumise à certaines 
restrictions.

19. La seconde condition limite dans l’espace les bénéficiaires du régime d’aides. En effet, les zones 
qui ont été retenues concernent seulement les bâtiments d’habitation en proximité directe de l’aéroport. 
Le projet de règlement précise la délimitation des zones sur base des cartes stratégiques de bruit de 
l’aéroport de Luxembourg relatives à l’année 2006 et fournit également, en annexe, une représentation 
graphique, à différentes échelles, des zones visées2. Par ailleurs, le plan d’action aéroportuaire ajoute 
qu’à plus long terme les plans d’action viseront également à réduire les problèmes de bruit des habi-
tations plus éloignées3. Cependant, le plan d’action aéroportuaire spécifie également que cela ne se 
réalisera que lorsque le plan d’exposition au bruit à moyen terme sera disponible, ce qui n’est pas 
encore le cas4.

20. La limitation de ce régime d’aide financière aux seules habitations situées à proximité 
directe de l’aéroport est fortement restrictive. Le plan d’action aéroportuaire prévoit qu’à plus 
long terme les plans d’action devront viser à réduire également les problèmes de bruit des habi-
tations plus éloignées. Aussi, la CSL demande que le gouvernement réalise dans les meilleurs 
délais les plans d’exposition au bruit à moyen et long termes et, conséquemment, prenne les 
mesures d’aide prévues en faveur des riverains se trouvant à plus grande distance de l’aéroport, 
mais qui en subissent également les nuisances. En outre, comme cela a été précédemment soulevé, 
le gouvernement a écarté pour le moment les mesures permettant de réduire l’empreinte au sol 
du bruit des avions, telles que l’optimisation des procédures de décollage et d’atterrissage. Ces 
mesures auraient pu réduire l’exposition générale au bruit de la population vivant à plus grande 
distance des pistes.

21. En outre, la CSL rappelle que l’article 8, paragraphe 3, du règlement grand-ducal du 
2 août 2006 concernant l’évaluation et la gestion du bruit dans l’environnement5 prévoit que les 
cartes de bruit stratégiques, dont celle concernant l’aéroport de Luxembourg, doivent être réexa-
minées tous les cinq ans à compter de leur date d’élaboration. Les cartes relatives à l’année 2006 
sur lesquelles se base le projet de règlement sous avis devront être réexaminées pour l’année 2011 
écoulée. Aussi, la CSL souhaite que ce réexamen quinquennal prenne également en compte 
le type de bruit émis (par exemple s’il est continu ou ponctuel) ainsi que les évolutions 

2	 En termes techniques, l’habitation doit se trouver, dans son ensemble ou bien en partie, à l’intérieur de la zone définie par 
l’isocontour Lden de „70 décibel pondéré A“ ou 70dB(A), ou bien à l’intérieur de la zone définie par l’isocontour Lnight  
de 60dB(A). Lden est un indice de bruit moyen représentatif pour une journée de 24 heures, évalué sur une année complète. 
Lnight est un indice de bruit moyen représentatif pour une nuit de 8 heures, évalué sur une année complète.

3	 Avec des valeurs limites fixées à Lden �t  65dB(A) et Lnight  �t��55dB(A)
4	 Le plan d’exposition au bruit (PEB) à moyen terme doit décrire l’exploitation jusqu’en 2011. Le plan d’exposition au bruit 

correspondant au développement maximal à long terme de l’activité de l’aéroport (PDLT) doit décrire l’exploitation jusqu’en 
2021.

5	 Règlement grand-ducal du 2 août 2006 portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement.
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technologiques susceptibles de modifier les nuisances sonores émises par les appareils, en vol ou 
au sol.

22. Par ailleurs, seules les principales pièces de jour ainsi que les principales pièces de nuit sont 
visées par le projet de règlement. Or, l’article premier définit les principales pièces de jour comme 
„toute pièce, partie de pièce ou espace intérieur, servant à l’habitation conformément aux règles urba-
nistiques applicables, autre que les chambres à coucher, les halls d’entrée, les cuisines, les dégagements, 
les locaux sanitaires, les buanderies, les débarras, les caves, les greniers non aménagés, les annexes 
non habitables, les garages et les locaux à usage professionnel“. Ce même projet définit les principales 
pièces de nuit comme „toute pièce, partie de pièce ou espace intérieur, servant à l’habitation confor-
mément aux règles urbanistiques applicables et utilisé pendant au moins six mois durant l’année en 
tant que chambre à coucher et autre que les principales pièces de jour, les halls d’entrée, les cuisines, 
les dégagements, les locaux sanitaires, les buanderies, les débarras, les caves, les greniers non aména-
gés, les annexes non habitables, les garages et les locaux à usage professionnel“.

23. La CSL s’interroge ici sur la pertinence de la restriction aux principales pièces de jour et 
de nuit. Il est aisément compréhensible que l’isolation d’un garage ou d’annexes non habitables 
est superflue. Cependant, par une lecture stricte du texte, l’isolation semble se limiter aux salon 
et salle à manger, pour les pièces de jour, ainsi qu’à la chambre à coucher, pour les pièces de 
nuit. Or, le bruit se transmet également via les pièces attenantes. Les pièces bénéficiant du régime 
d’aides devront garder leurs portes et fenêtres closes afin de „s’isoler“ des autres pièces. Par 
exemple, un salon communiquant avec une cuisine devra maintenir sa porte fermée pour pré-
server son isolation. Par ailleurs, il faudrait s’assurer que les pièces utilisées comme bureau sont 
également éligibles. Si ce n’était pas le cas, le projet de règlement devrait être amendé en 
conséquence.

3.3. La procédure et les formes d’aides

24. L’article 4 du projet de règlement stipule que préalablement au début des travaux d’amélioration 
de l’isolation acoustique, un conseil sur cette matière doit être établi par un conseiller en acoustique 
du bâtiment et doit donner lieu à un rapport écrit.

25. L’article 5 prévoit que l’exécution des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique doit être 
supervisée par un conseiller en acoustique du bâtiment. Au moment de la finalisation des travaux, le 
conseiller en acoustique doit établir un rapport d’achèvement de ces travaux.

26. Dans son article 6, le projet de règlement précise que l’administration procède sur place à une 
réception des travaux dont l’exécution peut être confiée à une personne agréée. Cette réception doit 
donner lieu à un rapport écrit, dressé et signé par la personne ayant exécuté la réception. La réception 
est définitive si les travaux d’amélioration de l’isolation acoustique ne donnent pas lieu à des obser-
vations concernant des non-conformités. Elle est provisoire si les travaux d’amélioration de l’isolation 
acoustique donnent lieu à des observations concernant des non-conformités. Dans ce cas, ces observa-
tions sont consignées dans un rapport de réception provisoire. Les non-conformités constatées doivent 
être redressées afin de pouvoir bénéficier des aides financières.

27. L’article 7 stipule que les aides financières sont des subventions hors taxe sur la valeur ajoutée, 
celle-ci n’étant pas remboursée. Ces aides sont virées après l’établissement du conseil ou après l’achè-
vement des travaux sur base des factures dûment acquittées. Elles peuvent être cumulatives mais ne 
peuvent jamais être supérieures à la dépense effective.

28. La CSL regrette ici vivement l’absence de critères sociaux dans l’octroi de ces aides. 
Notamment, tous les ménages, quelle que soit leur situation financière, doivent régler les frais 
avant d’espérer un remboursement. Cela peut pénaliser ou même s’avérer rédhibitoire pour les 
ménages les plus démunis qui n’ont pas d’argent disponible. Un mécanisme corrigeant ce risque 
devrait être envisagé par le gouvernement, par exemple un système d’avance pourrait être prévu.

29. Les trois formes d’aides sont définies par les articles 8, 9 et 10 du projet de règlement. Elles 
peuvent consister en:
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1.	des subventions pour le conseil en matière d’amélioration de l’isolation acoustique;
2.	des subventions pour la supervision et la surveillance des travaux d’amélioration de l’isolation 

acoustique;
3.	des subventions pour les éléments de construction.

30. Pour chacune des deux premières formes de subventions, un montant de 70 euros par heure de 
consultation est accordé, sans toutefois dépasser 1.000 euros pour une maison ou 1.200 euros pour un 
bâtiment d’habitation en copropriété se composant de deux appartements. A cette somme s’ajoute un 
supplément de 100 euros pour chaque appartement supplémentaire. Le montant total à allouer, pour 
chacune de ces deux formes de subvention, est plafonné à 1.500 euros. Pour la troisième forme de 
subventions, les éléments de construction éligibles ainsi que les calculs des montants alloués sont 
décrits à l’article 10 et à l’annexe III du projet de règlement.

31. L’article 11 concerne les procédures relatives au contrôle et au suivi par l’administration. Cette 
dernière peut ainsi procéder sur place à des vérifications concernant le conseil en matière d’amélioration 
de l’isolation acoustique, les rapports d’achèvement des travaux, les éléments de construction ainsi que 
leur mise en oeuvre sur chantier, notamment leur étanchéité.

32. Une erreur semble s’être glissée dans la rédaction de l’article 12 qui traite des bâtiments 
d’habitation classés. Cet article cite, plutôt qu’une liste de conditions, une liste d’exceptions par 
rapport à la capacité du ministre de fixer des exigences minimales concernant l’isolation acous-
tique (annexe II, paragraphe 5) et les éléments de construction (annexe III, paragraphe 6). Ainsi, 
le terme de l’article 12 „à condition que“ pourrait être remplacé par „sauf dans les cas où“.

33. L’article 15 précise que seront éligibles les projets d’investissement pour lesquels les factures 
seront établies entre la date d’entrée en vigueur du projet de règlement et le 31 décembre 2022 inclus.

3.4. Le contenu des annexes

34. Figurent en annexes du projet de règlement, (1) les représentations graphiques des zones définies 
à travers les cartes stratégiques du bruit de l’aéroport de Luxembourg relatives à l’année 2006, (2) les 
exigences minimales à l’isolation acoustique des principales pièces de jour et des principales pièces 
de nuit, (3) les éléments de construction éligibles, ainsi que (4) les exigences et autres critères spéci-
fiques concernant les différents rapports visés par le projet de règlement.

*

35. Sous réserve des demandes et des observations qui précèdent, la CSL marque son accord 
aux projets de loi et de règlement grand-ducal sous avis. La CSL tient toutefois à rappeler qu’une 
carence importante du projet de règlement réside dans l’absence de critères sociaux dans l’octroi 
des aides financières, notamment pour les ménages les plus modestes obligés d’avancer les frais 
pour bénéficier des aides ce qui risque de les exclure de ce régime d’aides.

Luxembourg, le 15 décembre 2011

Pour la Chambre des salariés,
	 La Direction,	 Le Président, 
	René PlZZAFERRI	 Jean-Claude REDING 
	Norbert TREMUTH
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No 63672

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976  

relative à la lutte contre le bruit

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
sur le projet de loi et sur le projet de règlement grand-ducal 
instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de 
bâtiments d’habitation construits avant le 31 août 1986 en vue 
de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien 

en provenance de l’aéroport de Luxembourg
(6.1.2012)

Le présent projet de loi a pour objet de compléter l’article 2 de la loi modifiée du 21 juin 1976 
relative à la lutte contre le bruit par un nouveau point 10 ajouté à l’énumération des conditions per-
mettant au Gouvernement de prendre des mesures en vue d’évaluer, de prévenir, de réduire ou de 
supprimer le bruit. Ce nouveau point institue la base légale pour la création de régimes d’aides finan-
cières de lutte contre le bruit par la voie réglementaire.

Le présent projet de règlement grand-ducal, pris en exécution du nouveau point 10 de l’article 2 de 
la loi modifiée du 21 juin 1976, établit un régime d’aides financières pour des travaux d’isolation 
acoustique de bâtiments d’habitation localisés dans un certain périmètre autour de l’aéroport de 
Luxembourg. Il s’inscrit dans le cadre juridique défini par le règlement grand-ducal du 2 août 2006 
portant application (i) de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 
relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement et (ii) du Plan d’action de lutte 
contre le bruit de l’aéroport de Luxembourg adopté par le Conseil de Gouvernement le 26 novembre 
2010 dont une des mesures prévoit la création d’un régime d’aides financières en faveur de l’insono-
risation de logements situés dans des zones de gestion du bruit.

Le projet de règlement grand-ducal sous avis comporte deux cartes de bruit stratégiques élaborées 
en application des critères de la directive 2002/49/CE, transposée par le règlement grand-ducal du 
2 août 2006 précité, délimitant les contours à l’intérieur duquel les habitations susceptibles de bénéficier 
d’une aide financière doivent être localisés. Il détermine notamment les conditions d’éligibilité à l’aide 
financière, les types de travaux d’amélioration de l’isolation acoustique visés, les montants des sub-
ventions, la procédure de leur allocation et le contrôle par l’Administration de l’environnement.

Une fiche financière récapitule l’estimation du montant des subventions et de leur ventilation sur 
une période de 10 ans, portant sur un total de 355 bâtiments d’habitation recensés et 6 millions d’euros.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

La Chambre de Commerce approuve l’initiative de compléter la loi modifiée du 21 juin 1976 relative 
à la lutte contre le bruit tel que proposé par le projet de loi sous avis. La base légale adéquate sera 
ainsi établie pour autoriser le gouvernement à prendre par la voie réglementaire des dispositions d’aide 
financière pour soutenir des mesures liées à la lutte contre le bruit, indépendamment de son origine.

Concernant le projet de règlement grand-ducal, la Chambre de Commerce relève que les bâtiments 
d’habitation susceptibles d’être éligibles à l’aide financière doivent remplir deux conditions : avoir été 

14.2.2012
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construit avant le 31 août 1986 d’une part et se situer à l’intérieur de zones de bruit définies d’autre 
part.

Dans ce contexte la Chambre de Commerce note à l’article 3 que les bâtiments d’habitation, pour 
être éligibles à l’aide financière, doivent avoir été construits avant le 31 août 1986. Les auteurs du 
projet de règlement grand-ducal justifient ce choix par la date à laquelle le plan d’aménagement partiel 
concernant l’Aéroport et ses Environs a été déclaré obligatoire (règlement grand-ducal du 31 août 1986 
déclarant obligatoire le plan d’aménagement partiel concernant l’Aéroport et ses Environs, Mémorial 
n° 79 du 6 octobre 1986). Or, ce plan ne concernait que les communes de Luxembourg, Sandweiler, 
Schuttrange et Niederanven, tandis que le présent projet de règlement grand-ducal concerne également 
les communes de Betzdorf, Flaxweiler et Hesperange. La Chambre de Commerce attire l’attention des 
auteurs du projet de règlement grand-ducal sur le fait que la justification du choix de la date de la 
déclaration obligatoire du plan d’aménagement partiel concernant l’Aéroport et ses Environs risque de 
ne pas être opposable aux trois communes qui n’ont pas été concernées par ce plan d’aménagement 
partiel.

Les zones de bruit sont représentées sur une première carte représentant l’isocontour Lden de 
70 dB(A), indiquant un degré de bruit de jour, soir et nuit, et sur une seconde carte représentant l’iso-
contour Lnight de 60 dB(A), indiquant un degré de bruit en période nocturne. Les deux zones se 
superposent et l’isocontour Lnight de 60 dB(A) couvre intégralement l’isocontour de 70 dB(A). Les 
montants des subventions prévues aux articles 8 à 10 du présent projet de règlement grand-ducal sont 
identiques pour les habitations éligibles sans égard à leur implantation dans l’une ou l’autre zone. 
Partant, la Chambre de Commerce se demande si la carte de la zone définie par l’isocontour Lnight de 
60 dB(A) ne pourrait pas être l’unique carte pertinente dans le contexte du présent règlement grand-
ducal et si les références à l’isocontour Lden de 70dB(A) et à la reproduction cartographique à 
l’annexe 1 sont vraiment nécessaires. La suppression des éléments de l’annexe 1 et des parties de texte 
se rapportant à l’isocontour Lden de 70dB(A) allégerait, aux yeux de la Chambre de Commerce, le 
dispositif du projet de règlement grand-ducal et en faciliterait la lecture.

Les auteurs du projet de règlement grand-ducal utilisent le terme de „conseil“ pour désigner un 
rapport devant être établi par un conseiller en acoustique du bâtiment préalablement au commencement 
des travaux d’amélioration de l’isolation acoustique. La Chambre de Commerce s’interroge si l’usage 
du terme de „conseil“ dans l’acception de „rapport“ n’est pas susceptible d’entraîner une certaine 
confusion car le terme „conseil“ est communément utilisé pour désigner une personne, c’est-à-dire un 
conseiller. Ainsi la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de com-
merçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales désigne par „conseil en“ une personne 
disposant d’une qualification professionnelle dans un certain domaine. Dans le contexte du règlement 
grand-ducal du 20 avril 2009 instituant un régime d’aides pour la promotion de l’utilisation rationnelle 
de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables le „conseil en énergie“ est une personne 
dont les prestations peuvent être éligibles pour bénéficier de subventions financières. Dans un souci 
de bonne compréhension des dispositions du présent projet de règlement grand-ducal, la Chambre de 
Commerce préconise que la désignation de „conseil en matière d’amélioration de l’isolation acous-
tique“ soit remplacée par celle de „rapport sur l’amélioration de l’isolation acoustique“.

Si la Chambre de Commerce n’a pas d’autres remarques à formuler sur le fond du projet de règle-
ment grand-ducal, elle souhaite cependant proposer diverses adaptations formelles et des modifications 
d’ordre légistique au projet de règlement grand-ducal.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES DU PROJET DE  
REGLEMENT GRAND-DUCAL

Concernant le préambule
La Chambre de Commerce propose de faire abstraction au préambule du projet de règlement grand-

ducal des références à la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et 
monuments nationaux, à la loi du 21 avril 1993 relative à l’agrément de personnes physiques ou morales 
privées ou publiques, autres que l’Etat pour l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de 
vérification dans le domaine de l’environnement et à la fiche financière. Les deux lois sont citées dans 
le projet de règlement grand-ducal à titre de référence mais ne constituent en aucune manière un fon-
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dement légal. La fiche financière est un document d’explication et de clarification du projet de règle-
ment grand-ducal, au même titre que l’exposé des motifs, et n’a pas sa place comme référant au 
préambule.

Concernant l’article 1er
La Chambre de Commerce est d’avis que la dernière phrase de la définition de „demandeur“, qui 

porte sur le rôle du syndicat de copropriétaires, ne doit pas figurer comme partie d’une définition, car 
elle comporte des dispositions à caractère normatif général. La Chambre de Commerce propose de 
transférer cette phrase à l’article 13 „Procédure“ pour s’insérer à la suite du paragraphe 1.

Concernant l’article 3
La Chambre de Commerce relève que les cartes des isocontours sont référencées par „ Carte de la 

zone définie à travers l’isocontour Lnight de 60dB(A)“  et elles sont intitulées à l’annexe 1 par „carte 
de la zone définie par l’isocontour Lnight de 60 dB(A)“. La Chambre de Commerce propose de recourir 
de manière uniforme à la désignation utilisée à l’annexe 1.

Concernant l’article 7
Le paragraphe 3 de cet article énonce qu’en cas de fractionnement des travaux d’amélioration de 

l’isolation acoustique, un délai d’au moins deux ans doit être respecté entre chaque phase d’exécution. 
La Chambre de Commerce considère au contraire que le délai doit être au maximum de deux ans et 
suggère de rectifier le texte dans ce sens.

Concernant le paragraphe 5 de l’article 7 qui dispose que les aides à l’amélioration de l’isolation 
thermique ne compromettent pas l’obtention des aides prévues au présent projet de règlement grand-
ducal, la Chambre de Commerce propose, dans un souci de précision, de citer expressément le règle-
ment grand-ducal du 20 avril 2009 instituant un régime d’aides pour la promotion de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie et la mise en valeur des énergies renouvelables.

Concernant l’article 12
La Chambre de Commerce est d’avis qu’à l’article 12 qui porte sur l’isolation acoustique de bâti-

ments soumis à des conditions particulières, le texte des deux conditions figurant après des tirets doit 
être énoncé par la négative et commencer par „– les travaux ne risquent de …“

Concernant l’annexe 4
La dernière partie de cette annexe se rapporte à l’article 6, et pas à l’article 8. Par conséquent, le 

titre de la dernière partie doit se lire „Concernant l’article 6 – La réception des travaux d’amélioration 
de l’isolation acoustique“.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce approuve les projets de loi et de 
règlement grand-ducal, sous réserve de la prise en compte de ses observations.
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2011-2012

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976  

relative à la lutte contre le bruit

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(30.3.2012)

Par dépêche du 9 novembre 2011, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat le projet de loi sous avis, élaboré par le ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire de l’article unique, 
une fiche d’évaluation d’impact et une fiche financière.

Les avis de la Chambre des salariés et de la Chambre de commerce ont été communiqués au Conseil 
d’Etat par dépêches respectivement des 27 décembre 2011 et 25 janvier 2012. 

*

Le projet de loi sous avis doit fournir la base légale notamment à un futur règlement grand-ducal 
instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation construits avant le 
31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance 
de l’aéroport de Luxembourg.

Les auteurs ont prévu à cette fin de compléter l’article 2, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 
21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit par un nouveau point 10 formulé comme suit: 

„10.	 créer des régimes d’aides financières destinés à soutenir des mesures d’évaluation, de pré-
vention, de réduction ou de suppression du bruit.“

L’article 1er de la loi modifiée du 21 juin 1976 précitée précise qu’on entend par bruit au sens de 
cette loi „les émissions acoustiques qui, quelle qu’en soit la source, portent atteinte à la santé, à la 
capacité de travail ou au bien-être de l’homme“. 

La fiche financière montre que l’impact budgétaire engendré par le régime d’aides proposé s’étalera 
sur les exercices 2012 à 2022. La disposition sous revue est donc contraire à l’article 99 de la 
Constitution, selon lequel aucune charge grevant le budget pour plus d’un exercice ne peut être établie 
que par une loi spéciale, ainsi qu’à l’article 103 de la Constitution, alors qu’elle entend déléguer au 
pouvoir exécutif le droit de créer un régime d’aides financières destiné à soutenir des mesures d’éva-
luation, de prévention, de réduction ou de suppression du bruit. La Constitution dispose en effet 
qu’„aucune pension, aucun traitement d’attente, aucune gratification à la charge du trésor ne peuvent 
être accordés qu’en vertu de la loi“. L’article 32, paragraphe 3 n’autorise le Grand-Duc dans les 
matières réservées à la loi par la Constitution à prendre des règlements et arrêtés qu’aux fins, dans les 
conditions et suivant les modalités spécifiées par la loi.

17.4.2012
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Pour que le projet de loi sous examen réponde aux exigences de l’article 32 de la Constitution, les 
critères et modalités d’octroi des régimes d’aides envisagés, de même que les montants maxima, 
devront sous peine d’opposition formelle être inscrits dans la loi, le détail pouvant être relégué au sein 
d’un règlement grand-ducal.1

Ainsi délibéré en séance plénière, le 30 mars 2012.

	 	 Pour le Président, 
	Le Secrétaire général,	 Le Vice-Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN

1	 Avis du Conseil d’Etat du 6 mars 2012 relatif au projet de loi portant 1. création d’un pacte climat avec les communes 
2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la protection de l’environnement (doc. 
parl. n° 63596).
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DEPECHE DE LA MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT  
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(19.7.2012)

Monsieur le Président,
A la demande du Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, j’ai l’honneur 

de vous saisir d’un amendement gouvernemental au projet de loi sous rubrique.
A cet effet, je joins en annexe le texte de l’amendement avec un commentaire de l’article unique.
Les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Salariés 

portant sur l’amendement en question ont été demandés et vous parviendront dès réception.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	 La Ministre aux Relations 
	 avec le Parlement, 
	 Octavie MODERT

*

30.7.2012
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COMMENTAIRE PRELIMINAIRE

L’avant-projet de loi sous rubrique se propose de créer un régime d’aides en faveur de l’insonori-
sation de logements situés dans les zones de gestion du bruit à proximité de l’aéroport.

Il a été adopté par le Conseil de Gouvernement en date du 7 octobre 2011. L’avis du Conseil d’Etat 
date du 30 mars 2012. La commission parlementaire compétente a examiné le projet de loi en date du 
18 avril 2012. Il y a été retenu que le projet serait à amender par le Gouvernement à la lumière de 
l’avis de la Haute Corporation. Quant au fond, cette dernière a estimé que „pour que le projet de loi 
sous examen réponde aux exigences de l’article 32 de la Constitution, les critères et modalités d’octroi 
des régimes d’aides envisagés, de même que les montants maxima, devront sous peine d’opposition 
formelle être inscrits dans la loi, le détail pouvant être relégué au sein d’un règlement grand-ducal.“

L’amendement gouvernemental répond au souci exprimé par la Haute Corporation.
Il est proposé au Conseil de Gouvernement de marquer son accord à l’amendement gouvernemental. 

Cet accord pourrait avoir la teneur suivante: „Ayant entendu le Ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures en ses explications, le Conseil marque son accord avec le texte de 
l’amendement gouvernemental du projet de loi qui sera maintenant introduit dans la procédure 
législative.“

*

TEXTE DE L’AMENDEMENT GOUVERNEMENTAL

L’article unique du projet de loi n° 6367 modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
contre le bruit est remplacé comme suit:

„La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est complétée par un article 2bis 
formulé comme suit:

„2bis.	Régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation et d’apparte-
ments construits avant le 31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acous-
tique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg

1. Il est créé un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation et d’appar-
tements construits avant le 31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre 
le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg.

2. Le régime d’aides se limite aux investissements ayant pour but la lutte curative contre le 
bruit aérien sur le territoire des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, 
Niederanven, Sandweiler et Schuttrange pour les exercices 2012 à 2022.

3. Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants:
–	 les fenêtres;
–	 les caissons à rouleaux;
–	 la ventilation contrôlée;
–	 le tapissage et la plâtrerie;
–	 la toiture;
–	 la dalle de grenier.

Sont également éligibles, le conseil, la supervision et la surveillance des travaux en matière 
d’amélioration de l’isolation acoustique.

4. Le montant des aides pour les investissements éligibles visés au paragraphe 3, alinéa 1er, 
est limité à 12.500 euros pour une maison et à 6.250 euros pour un appartement.

5. Le montant des aides pour le conseil ne peut pas dépasser 1.500 euros.

6. Le montant des aides pour la supervision et la surveillance des travaux ne peut pas dépasser 
1.500 euros.

7. Les aides susvisées sont cumulatives.
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8. Les aides visées ci-avant s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

9. Un règlement grand-ducal précise le détail du régime d’aides visé par le présent article.“ “

*

COMMENTAIRE DE L’AMENDEMENT GOUVERNEMENTAL

1. Suite à l’opposition formelle soulevée par le Conseil d’Etat dans son avis du 30 mars 2012, le 
Gouvernement propose de compléter la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit 
par un article 2bis se proposant de fixer les principes directeurs du régime d’aide à instaurer.

Le projet initial ayant pour objet de compléter l’article 2 par un point 10 serait ainsi remplacé.

Concernant l’article 99 de la Constitution (charge grevant le budget pour plus d’un exercice), les 
montants annuels maxima seront fixés par les futures lois budgétaires compte tenu de la situation 
financière de l’Etat. Le tableau ci-après reprend les estimations de la fiche financière.

Exercice Montant maximal

2012 525.000

2013 1.873.000

2014 1.123.000

2015 823.000

2016 525.000

2017 300.000

2018 261.000

2019 149.000

2020 149.000

2021 149.000

2022 112.000

L’actuelle loi budgétaire prévoit un montant de 400.000 euros pour la „Participation de l’Etat au 
financement de projets d’investissements par des particuliers dans l’intérêt de la réduction du  
bruit dans l’environnement“. Il s’agit d’un crédit non limitatif et sans distinction d’exercice  
(v. l’article 52.010).

Concernant l’article 103 de la Constitution (création par le législateur du régime d’aides), le régime 
d’aides est créé par la loi elle-même.

Concernant l’article 32, paragraphe 3, de la Constitution (critères et modalités à fixer par la loi), le 
cercle des bénéficiaires est limité par la loi, les projets d’investissements éligibles sont précisés par la 
loi, les montants maxima pour les projets – cumulables – sont déterminés par la loi et le détail du 
régime d’aides sera précisé par un règlement grand-ducal.

2. L’article 2bis, paragraphe 1, précise que les bâtiments éligibles doivent avoir été construits avant 
le 31 août 1986. Cette disposition se fonde sur le fait que le plan d’aménagement partiel, déclaré obli-
gatoire par le règlement grand-ducal du 31 août 1986 déclarant obligatoire le plan d’aménagement 
partiel concernant l’Aéroport et ses Environs, a dressé le cadre réglementaire pour l’aménagement de 
zones en proximité de l’aéroport. En effet, ce règlement a défini des zones dans lesquelles la création 
de logements n’était pas autorisée ou soumise à certaines restrictions. En outre, la motion de la Chambre 
des Députés PI4767 du 10 juillet 2002 dispose que les habitations en place dans ces zones avant l’entrée 
en vigueur du plan d’aménagement partiel „Aéroport et Environs“, méritent d’être particulièrement 
protégées contre les nuisances aéroportuaires grâce à la mise en place d’un système de soutien financier 
de l’Etat en faveur des mesures d’isolation sonore de ces immeubles.

L’article 2bis, paragraphe 2, précise que le régime d’aides financières vise certains projets d’inves-
tissement ayant pour but la lutte curative contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de 
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Luxembourg sur le territoire des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, 
Niederanven, Sandweiler et Schuttrange. En outre, il détermine la période d’éligibilité.

L’article 2bis, paragraphe 3, précise les éléments de construction éligibles. Sont également éligibles 
le conseil, l’exécution et la réception des travaux en matière d’amélioration de l’isolation acoustique.

L’article 2bis, paragraphe 4, fixe les plafonds maxima pour les maisons et les appartements.
L’article 2bis, paragraphe 5, fixe le plafond maximal pour le conseil.
L’article 2bis, paragraphe 6, fixe les plafonds maxima pour la supervision et la surveillance des 

travaux.
L’article 2bis, paragraphe 7, dispose que les aides sont cumulatives.
L’article 2bis, paragraphe 8, précise que les aides portent sur les montants hors TVA.
L’article 2bis, paragraphe 9, confère au pouvoir réglementaire le pouvoir de préciser les modalités 

du régime d’aides. Selon le projet de règlement grand-ducal annexé au projet de loi, seulement les 
bâtiments les plus exposés au bruit aéroportuaire seront éligibles dans une première phase.
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AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DES SALARIES

DEPECHE DE LA DIRECTION DE LA CHAMBRE DES SALARIES  
AU MINISTRE DELEGUE AU DEVELOPPEMENT DURABLE ET AUX 

INFRASTRUCTURES
(10.9.2012)

Monsieur le ministre délégué,
Par lettre du 19 juillet 2012, vous avez soumis le projet de loi sous rubrique à l’avis de la Chambre 

des salariés.
Par la présente, nous avons l’honneur de vous informer que le projet sous rubrique n’appelle pas de 

commentaire de la part de notre Chambre professionnelle et que nous y marquons notre accord.
Veuillez agréer, Monsieur le ministre délégué, l’expression de notre très haute considération.

Pour la Chambre des salariés,

	 La Direction,	 Le Président, 
	René PIZZAFERRI	 Jean-Claude REDING 
	Norbert TREMUTH

*

2.10.2012
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AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(4.9.2012)

L’amendement gouvernemental au projet de loi n° 6367 a pour objet de répondre à l’opposition 
formelle exprimée par le Conseil d’Etat dans son avis du 30 mars 2012 qui estime que conformément 
aux articles 32 et 99 de la Constitution, les critères et modalités d’octroi d’aides financières étatiques, 
ainsi que leurs montants maxima, doivent être inscrits dans la loi et non dans le projet de règlement 
grand-ducal exécutant le projet de loi n° 6367.

Aussi, le présent amendement gouvernemental transfère au sein du projet de loi n° 6367 les dispo-
sitions relatives aux critères et modalités d’octroi d’aides financières étatiques, ainsi que leurs montants 
maxima, initialement inscrites dans le projet de règlement grand-ducal d’exécution avisé par la Chambre 
de Commerce en date du 6 janvier 2012.

La Chambre de Commerce marque son accord avec les modifications envisagées au projet de loi, 
mais regrette que les auteurs de l’amendement gouvernemental n’aient pas joint le projet de règlement 
grand-ducal d’exécution modifié.

En vue d’assurer une pleine cohérence avec la terminologie utilisée dans le projet de loi initial et le 
régime prévu par le projet de règlement grand-ducal initial, la Chambre de Commerce préconise deux 
modifications. D’une part, la Chambre de Commerce suggère de préciser dans le corps du texte du 
nouvel article 2bis qu’il s’agit d’un „régime d’aides financières“ afin d’écarter toute autre forme d’aide. 
D’autre part, la Chambre de Commerce relève que le critère de localisation des habitations à l’intérieur 
des zones définies par les cartes stratégiques du bruit de l’aéroport de Luxembourg n’a pas été repris 
dans l’amendement gouvernemental et propose que l’alinéa 2 du nouvel article 2bis précise que le 
„régime d’aides financières se limite aux investissements ayant pour but la lutte curative contre le bruit 
aérien sur des zones éligibles du territoire des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, 
Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et Schuttrange pour les exercices 2012 à 2022“.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de règlement grand-ducal sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2011-2012
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relative à la lutte contre le bruit
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AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(25.9.2012)

Par dépêche du 19 juillet 2012, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat un amendement gouvernemental au projet de loi sous avis, élaboré par le ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures. Au texte de l’amendement a été joint un 
commentaire.

L’avis de la Chambre des salariés et de la Chambre de commerce sur l’amendement en question a 
été communiqué au Conseil d’Etat par dépêche du 17 septembre 2012.

*

Le projet de loi doit fournir la base légale à un futur règlement grand-ducal instituant un régime 
d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation construits avant le 31 août 1986 en vue 
de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de 
Luxembourg.

Dans son avis du 30 mars 2012, le Conseil d’Etat a rappelé que les régimes d’aides financières 
prévus sont à considérer comme des mesures de protection de la santé, érigée en matière réservée à la 
loi par l’article 11, paragraphe 5 de la Constitution. Avec l’amendement sous avis, les auteurs font 
suite à l’exigence du Conseil d’Etat de faire contenir dans le texte de la loi tous les éléments nécessaires 
à son application, soit prévoir au moins les grands principes quant à la finalité, les conditions et moda-
lités d’octroi des aides financières, quitte à abandonner la mise en œuvre du détail au règlement 
grand-ducal.

Le Conseil d’Etat propose de préciser au paragraphe 1er de l’article 2bis du projet sous examen le 
verbe „construit“ aux contours imprécis, alors qu’il est difficile de prouver la date d’achèvement d’un 
immeuble. Ce paragraphe est à reformuler comme suit:

„1. Il est créé un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation et 
d’appartements, dont la construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l’améliora-
tion de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg. 
A défaut de pouvoir produire cette autorisation de construire, celle-ci pourra être remplacée par 
un certificat établi par le bourgmestre attestant l’existence de la construction avant ladite date.“

Au paragraphe 2, le Conseil d’Etat insiste à ce que la référence aux territoires des communes de 
Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et Schuttrange soit rempla-
cée par les conditions déterminées à l’article 3, deuxième tiret du projet de règlement grand-ducal 
instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation construits avant le 
31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance 
de l’aéroport de Luxembourg dont le Conseil d’Etat a été saisi parallèlement au projet de loi sous 
examen. En effet, le choix des communes opéré par les auteurs de l’amendement risque de donner lieu 
à des litiges mettant en avant le non-respect du principe d’égalité devant la loi. Aussi le Conseil d’Etat 
préfère-t-il retenir des critères objectifs et uniformément applicables, tels que ceux prévus à l’article 3 
précité. 

9.10.2012
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S’y ajoute que cet article 3 du projet de règlement grand-ducal restreint la zone dans laquelle les 
bâtiments d’habitation sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière, alors que lesdites zones ne 
couvrent qu’une partie des territoires communaux visés, et non l’intégralité de ces territoires comme 
l’entend prévoir le paragraphe 2 du projet de loi amendé. Le Conseil d’Etat propose dès lors de com-
pléter le projet de loi sous avis par l’indication que les régimes d’aides financières sont destinés aux 
propriétaires de bâtiments d’habitations qui se situent dans leur ensemble ou en partie dans une zone 
à définir par règlement grand-ducal.

Le paragraphe 2 prendra la teneur suivante: 
„2. Sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière prévue à la présente loi, les bâtiments 

d’habitation qui se trouvent dans leur ensemble ou en partie à l’intérieur d’une zone définie par 
l’isocontour Lden de 70 dB(A), ou bien à l’intérieur de la zone définie par l’isocontour Lnight 
de 60 dB(A), identifiées au moyen des cartes stratégiques du bruit de l’aéroport de Luxembourg 
établies conformément au point 8 du paragraphe 1er de l’article 2.“

Par ailleurs, le Conseil d’Etat propose de modifier le paragraphe 9 de l’article 2bis comme suit:
„9. Un règlement grand-ducal précise les critères et procédures d’octroi des aides 

financières.“

Ainsi délibéré en séance plénière, le 25 septembre 2012.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN

6367 - Dossier consolidé : 72



6367/07

6367 - Dossier consolidé : 73



No 63677

CHAMBRE DES DEPUTES
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P R O J E T  D E  L O I
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relative à la lutte contre le bruit
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RAPPORT DE LA COMMISSION DU DEVELOPPEMENT DURABLE
(10.10.2012)

La Commission se compose de: M. Fernand BODEN, Président; M. Marc SPAUTZ, Rapporteur;  
MM. Eugène BERGER, Lucien CLEMENT, Fernand ETGEN, Mme Marie-Josée FRANK, M. Camille 
GIRA, Mme Lydia MUTSCH, MM. Roger NEGRI, Marcel OBERWEIS, Ben SCHEUER et Serge 
URBANY, Membres.

*

1. ANTECEDENTS

Le 18 novembre 2011, Monsieur le Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures 
Marco Schank a déposé le projet de loi sous rubrique à la Chambre des Députés. Le texte était accom-
pagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire de l’article unique, d’une fiche financière et du projet 
de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habi-
tation construits avant le 31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit 
aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg.

Lors de la réunion du 1er décembre 2011, la Commission du Développement durable a désigné 
Monsieur Marc Spautz comme rapporteur du projet de loi.

Les avis de la Chambre des Salariés et de la Chambre de Commerce sont parvenus à la Chambre 
des Députés respectivement les 15 décembre 2011 et 6 janvier 2012.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 30 mars 2012.
Au cours de la réunion du 18 avril 2012, la Commission du Développement durable a examiné le 

texte du projet de loi et l’avis de la Haute Corporation y afférent. Le 19 juillet 2012,  le Président de 
la Chambre des Députés a été saisi d’un amendement gouvernemental qui a fait l’objet d’un avis 
complémentaire du Conseil d’Etat datant du 25 septembre 2012. La Chambre des Salariés et la Chambre 
de Commerce ont, quant à elles, émis leur avis complémentaire les 10 et 4 septembre 2012.

Après avoir analysé l’avis complémentaire de la Haute Corporation en date du 26 septembre 2012, 
la Commission du Développement durable a adopté le présent rapport lors de la réunion du 10 octobre 
2012.

*

2. CONSIDERATIONS GENERALES

Objet de la loi

Le projet de loi sous rubrique vient doter la loi modifiée du 21 juin 1976, relative à la lutte contre 
le bruit, d’une base légale appropriée pour la mise en place de régimes d’aides financières destinés à 
lutter contre le bruit.

23.10.2012
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En effet, dans le cadre des plans d’action à établir en application de la directive 2002/49/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement, la création d’un régime d’aides financières pour l’isolation phonique est envisagée 
afin de permettre à certaines personnes exposées à un niveau de bruit élevé d’insonoriser leurs habi-
tations. Or, les textes nationaux actuellement applicables ne prévoient qu’indirectement cette hypo-
thèse. L’ajout d’un nouveau point, à l’article 2, paragraphe 1, de la loi modifiée du 21 juin 1976, 
concernant la création par le pouvoir réglementaire de „régimes d’aides financières destinés à soutenir 
des mesures d’évaluation, de prévention, de réduction ou de suppression du bruit“ vient apporter la 
base légale appropriée.

Points saillants

Ne sont éligibles au régime d’aide financière que les bâtiments d’habitation dont l’autorisation de 
construire a été délivrée avant le 31 août 1986 qui correspond à la date de l’entrée en vigueur du plan 
d’aménagement partiel „Aéroport et Environs“.

Dans une première phase, sont éligibles les logements les plus exposés au bruit. Cette première 
phase concerne 317 maisons et 38 bâtiments d’habitation en copropriété.

Les mesures d’insonorisation qui bénéficient d’une participation financière de l’Etat sont les 
suivantes:
�‡�� �O�H �F�R�Q�V�H�L�O �H�Q �P�D�W�L�q�U�H �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q �G�H �O�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q �D�F�R�X�V�W�L�T�X�H�� �3�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W �D�X �G�p�E�X�W �G�H�V �W�U�D�Y�D�X�[ 

d’amélioration de l’isolation acoustique, un conseil en matière d’amélioration de l’isolation acous-
tique doit être établi par un conseiller en acoustique du bâtiment,

�‡�� �O�D �V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q �G�H�V �W�U�D�Y�D�X�[ �S�D�U �X�Q �F�R�Q�V�H�L�O�O�H�U �H�Q �D�F�R�X�V�W�L�T�X�H �G�X �E�k�W�L�P�H�Q�W�� �/�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q �G�H�V �W�U�D�Y�D�X�[ 
d’amélioration de l’isolation acoustique doit être supervisée par un conseiller en acoustique du 
bâtiment,

�‡�� �O�H�V �W�U�D�Y�D�X�[ �Y�L�V�D�Q�W �j �D�P�p�O�L�R�U�H�U �O�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q �D�F�R�X�V�W�L�T�X�H��
Les travaux pouvant bénéficier de la subvention étatique sont les suivants: 

�‡�� �U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W �G�H�V �I�H�Q�r�W�U�H�V��
�‡�� �L�V�R�O�D�W�L�R�Q �G�H�V �F�D�L�V�V�R�Q�V �j �U�R�X�O�H�D�X�[��
�‡�� �P�L�V�H �H�Q �S�O�D�F�H �G�¶�X�Q�H �Y�H�Q�W�L�O�D�W�L�R�Q �F�R�Q�W�U�{�O�p�H��
�‡�� �W�U�D�Y�D�X�[ �G�H �W�D�S�L�V�V�D�J�H �H�W �G�H �S�O�k�W�U�H�U�L�H��
�‡�� �D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W �G�H �O�D �W�R�L�W�X�U�H �R�X �G�H �O�D �G�D�O�O�H �G�H �J�U�H�Q�L�H�U��

Le montant de l’ensemble des subventions ne peut pas dépasser un plafond de € 12.500 pour une 
maison et de € 6.250 pour un appartement.

*

3. AVIS DU CONSEIL D’ETAT ET TRAVAUX PARLEMENTAIRES

Dans son avis du 30 mars 2012, le Conseil d’Etat constate que la disposition prévue par le projet 
de loi sous rubrique est contraire:
�‡�� �j �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ���� �G�H �O�D �&�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q �V�H�O�R�Q �O�H�T�X�H�O �D�X�F�X�Q�H �F�K�D�U�J�H �J�U�H�Y�D�Q�W �O�H �E�X�G�J�H�W �S�R�X�U �S�O�X�V �G�¶�X�Q �H�[�H�U�F�L�F�H 

ne peut être établie que par une loi spéciale étant donné que l’impact budgétaire engendré par le 
régime d’aides préconisé devrait s’étaler sur les exercices 2012 à 2022;

�‡�� �j �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ������ �G�H �O�D �&�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q �T�X�L �G�L�V�S�R�V�H �T�X�¶„aucune pension, aucun traitement d’attente, aucune 
gratification à la charge du trésor ne peuvent être accordés qu’en vertu d’une loi“ alors que le texte 
projeté entend déléguer au pouvoir exécutif le droit de créer un régime d’aides financières destiné 
à soutenir des mesures d’évaluation, de prévention, de réduction ou de suppression du bruit;

�‡�� �j �O�¶�D�U�W�L�F�O�H ������ �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H �� �G�H �O�D �&�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q �T�X�L �Q�¶�D�X�W�R�U�L�V�H �O�H �*�U�D�Q�G���'�X�F �G�D�Q�V �O�H�V �P�D�W�L�q�U�H�V �U�p�V�H�U�Y�p�H�V 
à la loi à prendre des règlements et arrêtés qu’aux fins, dans les conditions et suivant les modalités 
spécifiées par la loi.
Pour que le projet de loi réponde aux exigences de la Constitution, la Haute Corporation exige que 

les critères et modalités d’octroi des régimes d’aides envisagés, de même que les montants maxima, 
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soient sous peine d’opposition formelle inscrits dans la loi, le détail pouvant être relégué au sein d’un 
règlement grand-ducal.

Pour donner suite aux exigences du Conseil d’Etat, le Gouvernement a émis un amendement en date 
du 19 juillet 2012. 

Dans son avis complémentaire du 25 septembre 2012, le Conseil d’Etat constate d’emblée que les 
auteurs de l’amendement ont fait suite à son exigence de faire contenir dans le texte de la loi tous les 
éléments nécessaires à son application. Par ailleurs:

–	 la Haute Corporation propose de préciser au paragraphe 1er de l’article 2bis du projet de loi le verbe 
„construit“, car il est difficile de prouver la date d’achèvement d’un immeuble. Ce paragraphe est 
à reformuler comme suit:

„1. Il est créé un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation et d’appar-
tements, dont la construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l’amélioration de 
l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg. A défaut 
de pouvoir produire cette autorisation de construire, celle-ci pourra être remplacée par un certificat 
établi par le bourgmestre attestant l’existence de la construction avant ladite date.“

–	 au paragraphe 2 du même article, le Conseil d’Etat insiste à ce que la référence aux territoires des 
communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et 
Schuttrange soit remplacée par les conditions déterminées à l’article 3, deuxième tiret du projet de 
règlement grand-ducal instituant un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habi-
tation construits avant le 31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le 
bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg. En effet, le choix des communes opéré 
par les auteurs de l’amendement risque de donner lieu à des litiges mettant en avant le non-respect 
du principe d’égalité devant la loi. C’est la raison pour laquelle le Conseil d’Etat préfère retenir des 
critères objectifs et uniformément applicables, tels que ceux prévus à l’article 3 précité. S’y ajoute 
que cet article 3 du projet de règlement grand-ducal restreint la zone dans laquelle les bâtiments 
d’habitation sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière, alors que lesdites zones ne couvrent 
qu’une partie des territoires communaux visés, et non l’intégralité de ces territoires comme l’entend 
prévoir le paragraphe 2 du projet de loi amendé. Le Conseil d’Etat propose dès lors de compléter 
le projet de loi sous avis par l’indication que les régimes d’aides financières sont destinés aux pro-
priétaires de bâtiments d’habitations qui se situent dans leur ensemble ou en partie dans une zone 
à définir par règlement grand-ducal. Dès lors, il suggère que le paragraphe 2 prenne la teneur 
suivante:

„2. Sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière prévue à la présente loi, les bâtiments 
d’habitation qui se trouvent dans leur ensemble ou en partie à l’intérieur d’une zone définie par 
l’isocontour Lden de 70dB(A), ou bien à l’intérieur de la zone définie par l’isocontour Lnight de 
60dB(A), identifiées au moyen des cartes stratégiques du bruit de l’aéroport de Luxembourg établies 
conformément au point 8 du paragraphe 1er de l’article 2.“

–	 le Conseil d’Etat propose de modifier le paragraphe 9 de l’article 2bis comme suit:

„9. Un règlement grand-ducal précise les critères et procédures d’octroi des aides financières“.

La Commission décide de faire siennes toutes les suggestions du Conseil d’Etat.

*

4. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Tout en saluant la démarche visant à mettre en place des régimes d’aides destinés à lutter contre le 
bruit, la Chambre des Salariés émet néanmoins un certain nombre de critiques dont principalement les 
conditions d’éligibilité des communes et des habitations concernées et l’absence de critères sociaux 
dans l’octroi des aides financières en question.

La Chambre de Commerce approuve aussi cette initiative législative tout en émettant un certain 
nombre d’observations notamment en ce qui concerne la date de construction des bâtiments éligibles 
à l’aide financière préconisée.

*
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5. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission du Développement durable recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter le projet de loi sous rubrique dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 

relative à la lutte contre le bruit

Article unique.– La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est complétée 
par un article 2bis formulé comme suit:

„2bis.	Régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation et d’appartements 
construits avant le 31 août 1986 en vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre 
le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg

1. Il est créé un régime d’aides en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation et d’appar-
tements, dont la construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l’amélioration de 
l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de l’aéroport de Luxembourg. A défaut 
de pouvoir produire cette autorisation de construire, celle-ci pourra être remplacée par un certificat 
établi par le bourgmestre attestant l’existence de la construction avant ladite date.

2. Sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière prévue à la présente loi, les bâtiments d’habi-
tation qui se trouvent dans leur ensemble ou en partie à l’intérieur d’une zone définie par l’isocontour 
Lden de 70dB(A), ou bien à l’intérieur de la zone définie par l’isocontour Lnight de 60dB(A), 
identifiées au moyen des cartes stratégiques du bruit de l’aéroport de Luxembourg établies confor-
mément au point 8 du paragraphe 1er de l’article 2.

3. Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants:
–	 les fenêtres;
–	 les caissons à rouleaux;
�±�� �O�D �Y�H�Q�W�L�O�D�W�L�R�Q �F�R�Q�W�U�{�O�p�H��
–	 le tapissage et la plâtrerie;
–	 la toiture;
–	 la dalle de grenier.

Sont également éligibles, le conseil, la supervision et la surveillance des travaux en matière 
d’amélioration de l’isolation acoustique.

4. Le montant des aides pour les investissements éligibles visés au paragraphe 3, alinéa 1er, est 
limité à 12.500 euros pour une maison et à 6.250 euros pour un appartement.

5. Le montant des aides pour le conseil ne peut pas dépasser 1.500 euros.

6. Le montant des aides pour la supervision et la surveillance des travaux ne peut pas dépasser 
1.500 euros.

7. Les aides susvisées sont cumulatives.

8. Les aides visées ci-avant s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

9. Un règlement grand-ducal précise les critères et procédures d’octroi des aides financières.“

Luxembourg, le 10 octobre 2012,

	Le Rapporteur,	 Le Président, 
	Marc SPAUTZ	 Fernand BODEN
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Vote: PL 6367 Lutte contre le bmit Secrétaire A: M. Frieseisen Claude 
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Présents: 0 0 
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Nom du député Vote (Procuration) 
déi gréng 

Nom du député Vote (Procuration) 

M. Adam Claude Oui 
M. Braz Félix Oui 
Mme Lorsché Josée Oui 

M. Bausch François Oui (Mme Loschetter Vivia) 
M. Gira Camille Oui (Mme Lorsché Josée) 
Mme Loschetter Viviane Oui 

CSV 
Mme Adehm Diane Oui 
Mme Arendt Nancy Oui 
M. Clément Lucien Oui 
M. Eicher Emile Oui 
Mme Frank Marie-Josée Oui 
M. Haupert Norbert Oui 
M. Lies Marc Oui 
M. Meyers Paul-Henri Oui 
M. Oberweis Marcel Oui 
M. Schaaf Jean-Paul Oui 
M. Spautz Marc Oui 
M. Weiler Lucien Oui (M. Meyers Paul-Henri) 
M. Wilmes Serge Oui 

Mme Andrich-Duval Sylv Oui 
M. Boden Femand Oui 
Mme Doemer Christine Oui (M. Clément Lucien) 
M. Eischen Félix Oui 
M. Gloden Léon Oui 
M. Kaes Ali Oui 
Mme Mergen Martine Oui (Mme Arendt Nancy) 
M. Mosar Laurent Oui 
M. Roth Gilles Oui 
Mme Scholtes Tessy Oui 
M. Weber Robert Oui 
M. Weydert Raymond Oui 
M. Wolter Michel Oui 

LSAP 
M. Angel Marc Oui 
Mme Dall'Agnol Claudia Oui 
M. Engel Georges Oui 
M. Haagen Claude Oui 
M. Lux Lucien Oui 
M. Negri Roger Oui 
Mme Spautz Vera Oui 

M. Bodry Alex Oui (M. Negri Roger) 
M. Diederich Femand Oui 
M. Fayot Ben Oui 
M. Klein Jean-Pierre Oui (Mme Dall'Agnol Claud) 
Mme Mutsch Lydia Oui 
M. Scheuer Ben Oui 

DP 
M. Bauler André Oui 
M. Bettel Xavier Oui (M. Etgen Femand) 
M. Etgen Fernand Oui 
M. Meisch Claude Oui 
M. Wagner Carlo Oui 

M. Berger Eugène Oui 
Mme Brasseur Anne Oui (M. Meisch Claude) 
M. Krieps Alexandre Oui 
Mme Polfer Lydie Oui 

ADR 
M. Colombera Jean Oui 
M. Henckes Jacques-Yve Oui 

M. Gibéryen Gast Oui 
M. Kartheiser Femand Oui 

déi Lénk 
M. Urbany Serge Oui 
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No 63678

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2012-2013

P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976  

relative à la lutte contre le bruit

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL  
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(20.11.2012)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 16 novembre 2012 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 

relative à la lutte contre le bruit

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 13 novembre 2012 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’Etat en ses séances des 30 mars 2012 et 
25 septembre 2012;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 20 novembre 2012.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN

4.12.2012
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P.V. DEVDU 01 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2012-2013 
___________________________________________________________________ 
 
RM/pk 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 10 octobre 2012  
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 18 septembre 2012 
(10.30 heures) et des 19 et 26 septembre 2012 
 

2. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le 
bruit 
 - Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
 - Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3. 6428 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
- Rapporteur: Monsieur Marcel Oberweis 
- Examen des articles du projet de loi et de l'avis du Conseil d'Etat 
 

4.  Examen des documents européens suivants : 
 
COM (2012) 416 : Proposition de DECISION DU PARLEMENT EUROPEEN ET 
DU CONSEIL modifiant la directive 2003/87/CE afin de clarifier les dispositions 
relatives au calendrier des enchères de quotas d'émission de gaz à effet de serre
Le document précité relève du contrôle du principe de subsidiarité. Le délai de 
huit semaines a commencé le 7 août 2012 et prendra fin le 2 novembre 2012. 
 
COM (2012) 473 : LIVRE VERT - Connaissance du milieu marin 2020 : de la 
cartographie des fonds marins à la prévision océanographique 
 

5.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Georges Engel, 
M. Fernand Etgen, Mme Marie-Josée Frank, M. Roger Negri, M. Marcel 
Oberweis, M. Ben Scheuer, M. Marc Spautz 
 
M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures 
 
M. Claude Franck, M. Georges Gehl, M. Henri Haine, du Ministère du 
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Développement durable et des Infrastructures 
 
Mme Martine Kemmer, de l’Administration de l’environnement 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : M. Camille Gira, Mme Lydia Mutsch 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 18 septembre 

2012 (10.30 heures) et des 19 et 26 septembre 2012  
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont approuvés. 
 
 

 2. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
contre le bruit  
 

 
Monsieur le Rapporteur présente son projet de rapport, pour les détails duquel il est prié de 
se référer au document parlementaire afférent. Cette présentation ne soulève aucune 
remarque de la part de la Commission.  
 
Suite à la rectification de quelques erreurs matérielles, le projet de rapport est adopté à 
l’unanimité des membres présents. 
 
La Commission propose le modèle de base pour les discussions en séance plénière. 
 
 

3. 6428 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre  
 

 
Pour rappel, le projet de loi sous rubrique a pour objet d’améliorer et d’étendre le système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, instauré par la loi du 23 décembre 
2004, modifiée ensuite par la loi du 27 mars 2006 relative aux mécanismes de projet du 
Protocole de Kyoto ainsi que par la loi du 3 août 2010 portant intégration des activités 
aériennes dans le système communautaire d'échange de quotas d'émission de gaz à effet 
de serre. Pour plus de détails concernant le projet de loi, il est prié de se référer au procès-
verbal de la réunion du 19 juillet dernier, réunion au cours de laquelle le projet de loi a été 
présenté aux membres de la Commission. 
 
Suite à quelques remarques introductives de la part de Monsieur le Ministre délégué, qui 
rappelle notamment l’urgence que revêt l’évacuation du projet de loi, les membres de la 
commission parlementaire examinent les articles du projet de loi, à la lumière de l’avis du 
Conseil d’Etat datant du 26 juin 2012. 
 
Examen des articles  
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A noter que, dans ses considérations générales, le Conseil d’Etat propose, pour l’ensemble 
du projet de loi : 
 
- de consacrer à chaque article à modifier un article distinct et, parallèlement, de regrouper 

sous un seul article plusieurs dispositions modificatives d’un même article ; 
- d’ajouter « telle que modifiée » pour toute référence à la directive 2003/87/CE ; 
- de remplacer l’expression « règlement(s) communautaire(s) » par « règlement(s) de 

l’Union européenne ». 
 
La Commission décide de suivre ces suggestions. 
 
Articles 1 er à 4 initiaux (articles 1 er et 2 nouveaux)  
 
Ces articles sont une copie littérale de la directive : l’article 1er reprend le premier alinéa de 
l’article 1er, paragraphe 1 de la directive 2009/29/CE, l’article 2 reprend le point a) de l’article 
1er, paragraphe 2 de la directive 2009/29/CE, l’article 3 reprend le point b) de l’article 1er, 
paragraphe 2 de la directive 2009/29/CE, l’article 4 reprend le point c) de l’article 1er, 
paragraphe 2 de la directive 2009/29/CE. Dans leur version initiale, ces articles se lisent 
comme suit : 
 
Art. 1er. A l’article 1er de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, dénommée ci-après „loi modifiée du 
23 décembre 2004“, l’alinéa suivant est ajouté: 
„La présente loi prévoit également des réductions plus importantes des émissions de gaz à 
effet de serre afin d’atteindre les niveaux de réduction qui sont considérés comme 
scientifiquement nécessaires pour éviter un changement climatique dangereux. “ 
 
Art. 2. A l’article 3 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point c) est remplacé par le 
texte suivant: 
„c) „gaz à effet de serre“, les gaz énumérés à l’annexe II et les autres composants gazeux de 
l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent et renvoient un rayonnement 
infrarouge;“ 
 
Art. 3. A l’article 3 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point h) est remplacé par le 
texte suivant: 
„h) „nouvel entrant“: 
– toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I, qui a 

obtenu une autorisation d’émettre des gaz à effet de serre pour la première fois après le 
30 juin 2011, 

– toute installation poursuivant une activité incluse dans le système communautaire 
conformément à l’article 24, paragraphe 1 ou 2 de la directive modifiée 2003/87/CE du 
Parlement Européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans l’Union européenne, dénommée ci-
après „Union“ et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, dénommée ci-après 
„directive 2003/87/CE“, pour la première fois, ou 

– toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I ou une 
activité incluse dans le système communautaire conformément à l’article 24, paragraphe 
1 ou 2 de la directive 2003/87/CE, qui a connu une extension importante après le 30 juin 
2011, dans la mesure seulement où ladite extension est concernée;“ 

 
Art. 4. A l’article 3 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, les points suivants sont ajoutés: 
„v) „combustion“, toute oxydation de combustibles quelle que soit l’utilisation faite de la 
chaleur, de l’énergie électrique ou mécanique produites par ce processus et toutes autres 
activités s’y rapportant, y compris la destruction des effluents gazeux;  
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w) „producteur d’électricité“, une installation qui, à la date du 1er janvier 2005 ou 
ultérieurement, a produit de l’électricité destinée à la vente à des tiers et dans laquelle n’a 
lieu aucune activité énumérée dans l’annexe I, autre que la „combustion de combustibles“.“ 
 
Pour ce qui est de l’article 1er, le Conseil d’Etat suggère de remplacer, au début de l’alinéa 2 
nouveau de l’article 1er de la loi de 2004, les termes « La présente loi » par celui d’« Elle ». 
La commission parlementaire suit cette suggestion. 
 
Pour ce qui est des articles 2 à 4, le Conseil d’Etat rappelle sa proposition quant à la façon 
de structurer le texte reprise à l’endroit des considérations générales : il propose de 
regrouper les articles 2 à 4 du projet de loi sous un article 2, subdivisé en trois points et de 
renuméroter les articles subséquents. La Commission fait sienne cette proposition. 
 
Compte tenu de ce qui précède, les articles 1er à 4 initiaux (nouveaux articles 1er et 2) se 
liront comme suit : 
 
Art.1er 
A l’article 1er de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre, dénommée ci-après « loi modifiée du 23 
décembre 2004 », l’alinéa suivant est ajouté :  
« Elle prévoit également des réductions plus importantes des émissions de gaz à effet de 
serre afin d’atteindre les niveaux de réduction qui sont considérés comme scientifiquement 
nécessaires pour éviter un changement climatique dangereux.» 
 
Art. 2.  
L’article 3 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
1° Le point c) est remplacé par le texte suivant : 
 « c) « gaz à effet de serre », les gaz énumérés à l’annexe II et les autres composants 
gazeux de l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent et renvoient un 
rayonnement infrarouge  
2° Le point h) est remplacé par le texte suivant : 
« h) « nouvel entrant », 
– toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I, qui a 

obtenu une autorisation d’émettre des gaz à effet de serre pour la première fois après le 
30 juin 2011,  

– toute installation poursuivant une activité incluse dans le système communautaire 
conformément à l’article 24, paragraphe 1 ou 2 de la directive modifiée 2003/87/CE du 
Parlement Européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans l’Union européenne, dénommée ci-
après « Union » et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, dénommée ci-après 
« directive 2003/87/CE telle que modifiée », pour la première fois, ou 

– toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I ou une 
activité incluse dans le système communautaire conformément à l’article 24, paragraphe 
1 ou 2 de la directive 2003/87/CE telle que modifiée, qui a connu une extension 
importante après le 30 juin 2011, dans la mesure seulement où ladite extension est 
concernée; ». 

3°Les points v) et w) sont ajoutés : 
« v) « combustion », toute oxydation de combustibles quelle que soit l’utilisation faite de la 
chaleur, de l’énergie électrique ou mécanique produites par ce processus et toutes autres 
activités s’y rapportant, y compris la destruction des effluents gazeux »; 
« w) « producteur d’électricité », une installation qui, à la date du 1er janvier 2005 ou 
ultérieurement, a produit de l’électricité destinée à la vente à des tiers et dans laquelle n’a 
lieu aucune activité énumérée dans l’annexe I, autre que la « combustion de combustibles ». 
 
Article 5 initial (nouvel article 3)  
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L’article renvoie à quatre annexes. Dans sa version initiale, il se lit comme suit :  
 
Art. 5. L’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé comme suit: 
„Art. 4. Annexes  
Annexe I: Catégories d’activités auxquelles s’applique la présente loi 
Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l’article 3 
Annexe IIbis: Augmentations du pourcentage de quotas à mettre aux enchères par les Etats 
membres conformément à l’article 11, paragraphe 2, point a), aux fins de la solidarité et de la 
croissance, afin de réduire les émissions et de s’adapter aux conséquences du changement 
climatique 
Annexe IIter: Répartition des quotas à mettre aux enchères par les Etats membres 
conformément à l’article 11, paragraphe 2, point c), et reflétant les efforts anticipés accomplis 
par certains Etats membres pour atteindre 20% de réductions des émissions des gaz à effet 
de serre. 
Les annexes peuvent être modifiées ou complétées par un règlement grand-ducal suite à 
l’évolution de la législation de l’Union en la matière.“ 
 
Le Conseil d’Etat s’oppose à ce que les annexes puissent être modifiées par voie de 
règlement grand-ducal, et ceci pour les raisons suivantes : 
 
- en ce qui concerne l’annexe I qui fixe le périmètre de la future loi, l’article 32(3) de la 

Constitution interdit une telle habilitation. En effet, la matière en cause relève en vertu de 
l’article 11(6) de la Constitution de la loi formelle car elle restreint la liberté du commerce 
et de l’industrie. Si le législateur ne veut pas reproduire intégralement la liste de cette 
annexe, le Conseil d’Etat propose de spécifier à l’article 2, modifiant l’article 3, point c) de 
la loi modifiée du 23 décembre 2004 et ayant trait à la définition des gaz à effet de serre 
qu’il s’agit des gaz et autres composants gazeux de l’atmosphère, tant naturels 
qu’anthropiques, qui absorbent et renvoient un rayonnement infrarouge, et que leur liste 
détaillée sera établie par règlement grand-ducal et pourra être modifiée par règlement 
grand-ducal ; 
 

- pour ce qui est de l’annexe IIbis, qui prévoit que pour le Luxembourg 10% de quotas sont 
à mettre aux enchères conformément à l’article 10, paragraphe 2, point a) de la directive 
2009/29/CE précitée, le Conseil d’Etat suggère d’intégrer cette disposition à l’article 15 
du projet de loi qui transpose ledit article 10 ; 

 
- pour ce qui est de l’annexe IIter, le Conseil d’Etat constate qu’elle ne vise pas le 

Luxembourg et que sa transposition n’est donc pas requise ; 
 
- si le Conseil d’Etat n’était pas suivi dans ses suggestions quant aux annexes IIbis et IIter 

et étant donné qu’elles ont un caractère purement technique, elles pourraient faire l’objet 
d’un règlement grand-ducal intervenant sur base de l’article 32(3) de la Constitution.  

 
La Commission du Développement durable décide d’amender l’article sous rubrique afin de 
donner suite aux critiques du Conseil d’Etat. Ainsi, en accord avec son raisonnement : 
 
- les annexes I et II sont maintenues dans l’article sous rubrique. Cependant, ces annexes 

ne pourraient être modifiées que par voie législative. Le dernier alinéa de l’article est 
donc biffé ; 
 

- en ce qui concerne les annexes IIbis et IIter, purement techniques, elles sont supprimées 
et une référence afférente sera insérée à l’article 15 initial ; 
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- les articles 28 à 30 (initiaux) du projet de loi, de même que ses annexes, seront adaptés 
en conséquence. 

 
De la sorte, l’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art.-3. L’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé comme suit: 
„Art. 4. Annexes  
Annexe I: Catégories d’activités auxquelles s’applique la présente loi 
Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l’article 3. 
Annexe IIbis: Augmentations du pourcentage de quotas à mettre aux enchères par les 
Etats membres conformément à l’article 11, paragraphe 2, point a), aux fins de la 
solidarité et de la croissance, afin de réduire les émissions et de s’adapter aux 
conséquences du changement climatique  
Annexe IIter: Répartition des quotas à mettre aux enchères par les Etats membres 
conformément à l’article 11, paragraphe 2, point c), et reflétant les  efforts anticipés 
accomplis par certains Etats membres pour atteindre 20% de réductions des 
émissions des gaz à effet de serre.  
Les annexes peuvent être modifiées ou complétées par un règlement grand -ducal 
suite à l’évolution de la législation de l’Union en la matière.“  
 
Article 6 initial (nouvel article 4)  
 
L’article sous rubrique modifie l’article 5bis, paragraphe 2 de la loi modifiée du 23 décembre 
2004, afin d’étendre la période de validité des quotas de cinq à huit ans. Le Conseil d’Etat 
n’émet aucune remarque quant à cet article, qui se lit comme suit : 
 
Art. 4. A l’article 5bis, paragraphe 2, de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le mot « cinq » 
est remplacé par le mot « huit ». 
 
Article 7 initial (nouvel article 5)  
 
Cet article a trait aux obligations d’exploitants d’aéronef. Il remplace à l’article 5sexies de la 
loi modifiée du 23 décembre 2004, les termes « les lignes directrices dont question à l’article 
15 » par les termes « les exigences du règlement communautaire relatif à la surveillance et à 
la déclaration des émissions, tel que visé à l’article 14 de la directive 2003/87/CE ». Dans sa 
version initiale, il se lit comme suit : 
 
Art. 7.  A l’article 5sexies de la loi modifiée du 23 décembre 2004, les termes „les lignes 
directrices dont question à l’article 15“ sont remplacés par les termes „les exigences du 
règlement communautaire relatif à la surveillance et la déclaration des émissions, tel que 
visé à l’article 14 de la directive 2003/87/CE. “ 
 
Pour des raisons de précision, le Conseil d’Etat demande à ce qu’une référence exacte soit 
faite au règlement visé. La commission parlementaire fait sienne cette suggestion et décide 
d’amender l’article sous rubrique afin de se référer de manière exacte au règlement 
communautaire. L’article sous rubrique se lira donc comme suit : 
 
Art.5.  A l’article 5sexies de la loi modifiée du 23 décembre 2004, les termes « les lignes 
directrices dont question à l’article 15 » sont remplacés par les termes « les exigences du 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. »  
 
Articles 8 et 9 initiaux (nouvel article 6)  
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Ces articles traitent de la modification de l’article 6 de la loi modifiée de 2004. L’article 8 
rectifie une erreur matérielle. L’article 9 transpose l’article 1er, paragraphe 5 de la directive 
2009/29/CE. Dans leur version initiale, ces deux articles sont libellés comme suit : 
 
Art. 8.  L’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est placé derrière le titre du 
chapitre III. 
 
Art. 9.  L’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant: 
„A partir du 1er janvier 2005, aucune installation n’a le droit d’exercer une activité visée à 
l’annexe I entraînant des émissions spécifiées en relation avec cette activité, à moins que 
son exploitant ne détienne une autorisation délivrée par le ministre conformément aux 
articles 7 et 8 de la présente loi.“ 
 
Le Conseil d’Etat propose de regrouper ces deux articles sous un seul article à libeller 
comme suit: « L’article 6 … est placé sous le chapitre III et remplacé par le texte suivant: 
… ». La Commission du Développement durable suit cette suggestion. Ainsi, le nouvel article 
6 se lira comme suit : 
 
Art. 6. L’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est placé sous le titre du chapitre III 
et remplacé par le texte suivant : 
« A partir du 1er janvier 2005, aucune installation n’a le droit d’exercer une activité visée à 
l’annexe I entraînant des émissions spécifiées en relation avec cette activité, à moins que 
son exploitant ne détienne une autorisation délivrée par le ministre conformément aux 
articles 7 et 8 de la présente loi.» 
 
Article 10 initial (nouvel article 7)  
 
L’article 10 remplace le point d) de l’article 7 de la loi précitée de 2004, ceci en transposition 
de l’article 1er, paragraphe 6 de la directive 2009/29/CE. Cet article se lit comme suit dans 
sa version initiale : 
 
Art. 10. A l’article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point d) est remplacé par le 
texte suivant: 
„d) des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions conformément au 
règlement communautaire relatif à la surveillance et la déclaration des émissions tel que visé 
à l’article 14 de la directive 2003/87/CE.“ 
 
La commission parlementaire décide d’amender cet article, en accord avec la suggestion du 
Conseil d’Etat qui estime que, pour des raisons de précision, une référence exacte doit être 
faite au règlement visé. Ainsi, le nouvel article 7 se lira comme suit :  
 
Art. 7. A l’article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point d) est remplacé par le 
texte suivant : 
« d) des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions conformément au 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil.  » 
 
Article 11 initial (nouvel article 8)  
 
L’article modifie l’article 8 de la loi de 2004 sur plusieurs points : 
 
- l’ajout au paragraphe 1er vise la transposition de l’article 1er, paragraphe 7, point a) de la 

directive 2009/29/CE ; 
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- le remplacement du point c) au paragraphe 2, vise la transposition de l’article 1er, 
paragraphe 7, point b) de la directive 2009/29/CE ;  

- le paragraphe 3 est supprimé, car superfétatoire. 
 
Dans sa version initiale, cet article se lit comme suit : 
 
Art. 11. L’article 8 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit: 
a) au paragraphe 1, l’alinéa suivant est ajouté: 
„Le ministre réexamine l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au 
moins et y apporte les modifications nécessaires.“; 
b) au paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant: 
„c) un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement communautaire 
relatif à la surveillance et la déclaration des émissions, tel que visé à l’article 14 de la 
directive 2003/87/CE. Le ministre peut autoriser l’actualisation des programmes de 
surveillance des exploitants sans modifier leur autorisation. Les exploitants soumettent tout 
programme de surveillance actualisé au ministre pour approbation.“ 
c) L’article 8, paragraphe 3, est supprimé. 
 
Comme ci-avant, la commission parlementaire décide d’amender cet article, en accord avec 
la suggestion du Conseil d’Etat qui estime que, pour des raisons de précision, une référence 
exacte doit être faite au règlement visé. Ainsi, le nouvel article 8 se lira comme suit :  
 
Art. 8. L’article 8 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
a)au paragraphe 1, l’alinéa suivant est ajouté: 
« Le ministre réexamine l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au 
moins et y apporte les modifications nécessaires.»; 
b) au paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant: 
«c) un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement (UE) No 
601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil . Le ministre peut autoriser l’actualisation des programmes de 
surveillance des exploitants sans modifier leur autorisation. Les exploitants soumettent tout 
programme de surveillance actualisé au ministre pour approbation.» 
c) L’article 8, paragraphe 3, est supprimé. 
 
Article 12 initial (nouvel article 9)  
 
L’article remplace l’article 9 de la loi de 2004, ceci en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 8 de la directive 2009/29/CE. Cet article, qui n’appelle pas d’observation de la 
part du Conseil d’Etat, se lit comme suit : 
 
Art. 9. L’article 9 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant : 
« Art. 9.  Changements concernant les installations  
Au moins deux mois à l’avance, l’exploitant informe le ministre de tous changements prévus 
en ce qui concerne la nature, le fonctionnement de l’installation, ou toute extension ou 
réduction importante de sa capacité, susceptibles de nécessiter une actualisation de 
l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre et de la date prévisible à laquelle auront lieu 
les changements. Le cas échéant, le ministre actualise l’autorisation et tient compte de tout 
changement réellement effectué. En cas de changement de l’identité de l’exploitant de 
l’installation, le ministre met à jour l’autorisation pour y faire figurer le nom et l’adresse du 
nouvel exploitant. L’exploitant communique au ministre au plus tard pour le 31 décembre de 
chaque année toute cessation partielle des activités d’une installation » 
 
Article 13 initial (nouvel article 10)  
 

6367 - Dossier consolidé : 93



9 / 32 

L’article remplace l’article 10 de la loi de 2004, ceci en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 9 de la directive 2009/29/CE. Il traite de la quantité de quotas délivrée pour 
l’Union européenne. Cet article, qui n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat, 
se lit comme suit : 
 
Art. 10. L’article 10 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
«Art. 10 Quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union  
La quantité de quotas délivrée chaque année pour l’ensemble de l’Union à compter de 2013 
diminue de manière linéaire à partir du milieu de la période 2008-2012. Cette quantité 
diminue d’un facteur linéaire de 1,74 % par rapport au total annuel moyen de quotas délivré 
par les États membres conformément aux décisions de la Commission relatives à leurs plans 
nationaux d’allocation de quotas pour la période 2008-2012. » 
 
Article 14 initial (nouvel article 11)  
 
L’article complète la loi de 2004 par un article 10bis, ceci en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 10 de la directive 2009/29/CE. L’article se limite à transposer les paragraphes 1 
et 4, les paragraphes 2 et 3 ayant fait l’objet d’une transposition par le biais du règlement 
grand-ducal du 1er mai 2010 portant certaines modalités d’application de la loi modifiée du 
23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre. Cet article, qui n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat, se lit comme 
suit : 
 
Art. 11. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 10bis ayant la 
teneur suivante : 
« Art. 10bis Adaptation de la quantité de quotas délivrée pour l’ensemble de l’Union 
1. En ce qui concerne les installations qui ont été incluses dans le système communautaire 
au cours de la période 2008-2012 au titre de l’article 24, paragraphe 1, de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée, la quantité de quotas à délivrer à compter du 1er janvier 2013 
est adaptée pour tenir compte de la quantité annuelle moyenne de quotas délivrés pour ces 
installations au cours de la période de leur inclusion, elle-même adaptée en utilisant le 
facteur linéaire visé à l’article 10. 
2. Pour les installations exclues du système communautaire en vertu de l’article 27 de la 
directive 2003/87/CE telle que modifiée, la quantité de quotas délivrés à l’échelle 
communautaire à compter du 1er janvier 2013 est revue à la baisse afin de correspondre à la 
moyenne du total annuel des émissions vérifiées de ces installations entre 2008 et 2010, 
adaptée à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.» 
 
Article 15 initial (nouvel article 12)  
 
Cet article remplace l’article 11 de la loi de 2004, ceci en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 11 de la directive 2009/29/CE. Il a trait à la mise aux enchères des quotas. Le 
paragraphe 1er prévoit que l’intégralité des quotas non délivrés à titre gratuit est mise aux 
enchères. Le paragraphe 2 traite de la ventilation des quotas mis aux enchères en fonction 
des différentes situations des Etats membres. Le paragraphe 3 prévoit que les recettes de la 
mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de l’Etat. Dans sa version 
initiale, l’article sous rubrique se lit comme suit : 
 
Art. 15. L’article 11 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant: 
„Art. 11. Mise aux enchères des quotas  
1. A compter de 2013, l’intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit 
conformément aux articles 10bis et 10quater de la directive 2003/87/CE sont mis aux 
enchères. 
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2. La quantité totale de quotas mis aux enchères se ventile comme suit: 
a) 88% de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les Etats 

membres en parts identiques à la part des émissions de l’Etat membre concerné 
vérifiées dans le cadre du système communautaire en 2005, ou à la moyenne de l’Etat 
membre concerné pour la période 2005-2007, le montant le plus élevé étant retenu; 

b) 10% de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre certains 
Etats membres aux fins de la solidarité et de la croissance dans l’Union, augmentant 
ainsi la quantité de quotas que ces Etats membres mettent aux enchères conformément 
au point a) selon les pourcentages précisés à l’annexe IIbis; et 

c) 2% de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les Etats 
membres dont les émissions de gaz à effet de serre, en 2005, étaient d’au moins 20% 
inférieures aux niveaux de leurs émissions de l’année de référence qui leur sont 
applicables en vertu du protocole de Kyoto. La répartition de ce pourcentage entre les 
Etats membres concernés est indiquée à l’annexe IIter. 

Aux fins du point a), la part des Etats membres qui n’ont pas participé au système 
communautaire en 2005 est calculée en se fondant sur leurs émissions vérifiées dans le 
cadre du système communautaire en 2007. 
Le cas échéant, les pourcentages visés aux points b) et c), sont adaptés en proportion afin 
de s’assurer que la distribution concerne 10% et 2% respectivement. 
3. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de 
l’Etat. 
Un pourcentage minimal de 50% des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas 
visée au paragraphe 2, y compris l’intégralité des recettes des enchères visées au 
paragraphe 2, points b) et c), ou l’équivalent en valeur financière de ces recettes, sera utilisé 
pour une ou plusieurs des fins suivantes: 
a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds 

mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables et au 
Fonds d’adaptation rendu opérationnel par la conférence sur le changement climatique 
de Poznan (COP 14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du changement 
climatique et financement d’activités de recherche et de développement ainsi que de 
projets de démonstration en vue de la réduction des émissions et de l’adaptation au 
changement climatique, y compris la participation à des initiatives s’inscrivant dans le 
cadre du plan stratégique européen pour les technologies énergétiques et des plates-
formes technologiques européennes; 

b) développement des énergies renouvelables pour respecter l’engagement de l’Union 
d’utiliser 20% d’énergies renouvelables d’ici à 2020, ainsi que développement d’autres 
technologies contribuant à la transition vers une économie à faible taux d’émissions de 
carbone sûre et durable et contribution au respect de l’engagement de l’Union 
d’augmenter de 20% son efficacité énergétique pour la même date; 

c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement et le reboisement 
dans les pays en développement ayant ratifié l’accord international; transfert de 
technologies et facilitation de l’adaptation aux effets néfastes du changement climatique 
dans ces pays; 

d) piégeage par la sylviculture dans l’Union; 
e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour l’environnement, 

du CO2, en particulier en provenance des centrales à combustibles fossiles solides et 
d’une gamme de secteurs et de sous-secteurs industriels, y compris dans les pays tiers; 

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports publics; 
g) financement des activités de recherche et de développement en matière d’efficacité 

énergétique et de technologies propres dans les secteurs couverts par la présente 
directive; 

h) mesures destinées à améliorer l’efficacité énergétique et l’isolation ou à fournir une aide 
financière afin de prendre en considération les aspects sociaux en ce qui concerne les 
ménages à revenus faibles et moyens; 

i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du système communautaire. 
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La Commission est informée de l’utilisation des recettes et des mesures prises en vertu du 
présent paragraphe dans les rapports transmis conformément à la décision n° 280/2004/CE.“ 
 
Le Conseil d’Etat émet les remarques suivantes à l’endroit de cet article : 
 
- au paragraphe 1er, il demande à ce que le ou les acteurs de la mise aux enchères au 

Luxembourg soient précisés. Les membres de la Commission sont informés par les 
représentants du Ministère du Développement durable et des Infrastructures que le 
Ministère des Finances est en train d’élaborer un projet de loi en ce sens ; 

 
- au paragraphe 2, le Conseil d’Etat propose d’ajouter au point a) que 10% des quotas 

sont à mettre aux enchères. Pour ce qui est des points b) et c) ainsi que des deux 
derniers alinéas du paragraphe 2, il se demande si toutes ces précisions ont vraiment 
leur place au sein d’un texte national et propose aux auteurs de les supprimer ; 

 
- au paragraphe 3, point g), il y a lieu d’écrire in fine « par la présente loi » et non pas 

« par la présente directive » ; 
 
- au dernier alinéa, les auteurs du projet prévoient de transposer le paragraphe 3 de 

l’article 11 de la directive, qui retient que les Etats membres communiquent à la 
Commission l’utilisation des recettes et des mesures prises. Comme cette dernière 
disposition ne concerne que les relations entre l’Etat luxembourgeois et la Commission 
européenne, la Cour de justice de l’Union européenne considère qu’elle ne doit pas, en 
principe, être transposée, à moins que la Commission démontre que le respect de la 
disposition d’une directive qui régit ces relations nécessite l’adoption de mesures de 
transposition spécifiques dans l’ordre juridique national. 

 
La Commission décide de suivre la suggestion du Conseil d’Etat quant à la suppression du 
paragraphe 3. Par ailleurs, en concordance avec ce qui a été décidé à l’endroit de l’article 3 
nouveau, il y a lieu de se limiter à un renvoi aux annexes purement techniques de la 
directive. De la sorte, la Commission décide d’amender l’article sous rubrique qui se lira 
comme suit : 
 
Art. 12. L’article 11 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
« Art. 11.  Mise aux enchères des quotas 
1. À compter de 2013, l’intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit 
conformément aux articles 10bis et 10quater de la directive 2003/87/CE telle que modifiée 
sont mis aux enchères. 
2. La quantité totale de quotas mis aux enchères se ventile comme suit:  
a) 88 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les États 

membres en parts identiques à la part des émissions de l’Etat membre concerné 
vérifiées dans le cadre du système communautaire en 2005, ou à la moyenne de l’État 
membre concerné pour la période 2005-2007, le montant le plus élevé étant retenu; 

b) 10 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre certains 
Etats membres aux fins de la solidarité et de la croissance dans l’Union, augmentant 
ainsi la quantité de quotas que ces États membres mettent aux enchères conformément 
au point a) selon les pourcentages précisés par l’annexe IIbis de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée ; et 

c) 2 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les États 
membres dont les émissions de gaz à effet de serre, en 2005, étaient d’au moins 20 % 
inférieures aux niveaux de leurs émissions de l’année de référence qui leur sont 
applicables en vertu du protocole de Kyoto. La répartition de ce pourcentage entre les 
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États membres concernés est précisée par l’annexe IIter de la directive 2003/87/CE 
telle que modifiée . 

Aux fins du point a), la part des Etats membres qui n’ont pas participé au système 
communautaire en 2005 est calculée en se fondant sur leurs émissions vérifiées dans le 
cadre du système communautaire en 2007. 
Le cas échéant, les pourcentages visés aux points b) et c), sont adaptés en proportion afin 
de s’assurer que la distribution concerne 10 % et 2 % respectivement. 
3. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de 
l’Etat. 
Un pourcentage minimal de 50 % des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas 
visée au paragraphe 2, y compris l’intégralité des recettes des enchères visées au 
paragraphe 2, points b) et c), ou l’équivalent en valeur financière de ces recettes, sera utilisé 
pour une ou plusieurs des fins suivantes : 
a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds 

mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables et 
au Fonds d’adaptation rendu opérationnel par la conférence sur le changement 
climatique de Poznan (COP 14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du 
changement climatique et financement d’activités de recherche et de développement 
ainsi que de projets de démonstration en vue de la réduction des émissions et de 
l’adaptation au changement climatique, y compris la participation à des initiatives 
s’inscrivant dans le cadre du plan stratégique européen pour les technologies 
énergétiques et des plates-formes technologiques européennes; 

b) développement des énergies renouvelables pour respecter l’engagement de la 
l’Union d’utiliser 20 % d’énergies renouvelables d’ici à 2020, ainsi que développement 
d’autres technologies contribuant à la transition vers une économie à faible taux 
d’émissions de carbone sûre et durable et contribution au respect de l’engagement de 
l’Union d’augmenter de 20 % son efficacité énergétique pour la même date; 

c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement et le 
reboisement dans les pays en développement ayant ratifié l’accord international; 
transfert de technologies et facilitation de l’adaptation aux effets néfastes du 
changement climatique dans ces pays; 

d) piégeage par la sylviculture dans l’Union; 
e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour 

l’environnement, du CO2, en particulier en provenance des centrales à combustibles 
fossiles solides et d’une gamme de secteurs et de sous-secteurs industriels, y 
compris dans les pays tiers; 

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports 
publics; 

g) financement des activités de recherche et de développement en matière d’efficacité 
énergétique et de technologies propres dans les secteurs couverts par la présente loi; 

h) mesures destinées à améliorer l’efficacité énergétique et l’isolation ou à fournir une 
aide financière afin de prendre en considération les aspects sociaux en ce qui 
concerne les ménages à revenus faibles et moyens; 

i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du système communautaire. » 
La Commission est informée de l’utilisation des recettes et des mesures prises en vertu du 
présent paragraphe dans les rapports transmis conformément à la décision n° 
280/2004/CE. » 
 
Article 16 initial (nouvel article 13)  
 
L’article sous rubrique complète la loi de 2004 par un article 11bis, ceci en transposition de 
l’article 1er, paragraphe 12 de la directive 2009/29/CE. Il a trait aux règles de droit européen 
transitoires concernant la délivrance de quotas à titre gratuit. Dans sa version initiale, il se lit 
comme suit : 
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Art. 16. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 11bis ayant la 
teneur suivante: 
„Art. 11bis. Règles communautaires transitoires concernant la délivrance de quotas à 
titre gratuit  
Les dispositions transitoires suivantes s’appliquent à la délivrance de quotas à titre gratuit:  
1. Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité, à l’exception des 
cas relevant de l’article 10quater de la directive 2003/87/CE et de l’électricité produite à partir 
de gaz résiduaires.  
2. Sous réserve des paragraphes 3 et 7, et sans préjudice de l’article 10quater de la directive 
2003/87/CE, aucun quota n’est alloué à titre gratuit aux producteurs d’électricité, aux 
installations de captage de CO2, aux pipelines destinés au transport de CO2 ou aux sites de 
stockage de CO2.  
3. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu’à la cogénération à haut 
rendement telle que définie par la directive 2004/8/CE en vue de répondre à une demande 
économiquement justifiable par rapport à la production de chaleur ou de froid. Chaque année 
postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce 
type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l’article 10.  
4. La quantité annuelle maximale de quotas servant de base au calcul des quotas pour les 
installations qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2 et qui ne sont pas de nouveaux 
entrants n’est pas supérieure à la somme: 
a) de la quantité annuelle totale pour l’ensemble de l’Union, telle que déterminée en vertu 

de l’article 10, multipliée par la part des émissions des installations qui ne sont pas 
couvertes par le paragraphe 2 dans les émissions totales moyennes vérifiées au cours 
de la période 2005-2007 en provenance d’installations incluses dans le système 
communautaire au cours de la période 2008-2012; et 

b) des émissions annuelles totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 
qui ne sont incluses dans le système communautaire qu’à partir de 2013 et qui ne sont 
pas couvertes par le paragraphe 2, adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.  

Un facteur de correction uniforme transsectoriel est appliqué, le cas échéant.  
5. Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas l’application de mesures financières en 
faveur des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme exposés à un risque significatif 
de fuite de carbone en raison des coûts liés aux émissions de gaz à effet de serre répercutés 
sur les prix de l’électricité, afin de compenser ces coûts et dès lors que ces mesures 
financières sont conformes aux règles en matière d’aides d’Etat en vigueur et à venir dans 
ce domaine. 
6. 5% de la quantité de quotas délivrée pour l’Union conformément aux articles 10 et 10bis 
pour la période 2013-2020 sont réservés aux nouveaux entrants; il s’agit du pourcentage 
maximal qui peut être alloué aux nouveaux entrants conformément aux règles 
communautaires relatives à l’allocation harmonisée des quotas. Les quotas réservés dans 
cette quantité pour l’ensemble de l’Union, qui ne sont ni délivrés à de nouveaux entrants ni 
utilisés au titre des paragraphes 7, 8 ou 9 du présent article au cours de la période 2013-
2020, sont mis aux enchères par les Etats membres en tenant compte du pourcentage de 
cette quantité dont les installations des Etats membres ont bénéficié, conformément à 
l’article 10, paragraphe 2, et, pour ce qui est des modalités et du calendrier, en vertu de 
l’article 10, paragraphe 4 de la directive 2003/87/CE et des dispositions d’exécution 
pertinentes.  
Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.  
Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité par de nouveaux 
entrants.  
7. Dans la réserve destinée aux nouveaux entrants, jusqu’à 300 millions de quotas sont 
disponibles jusqu’au 31 décembre 2015 afin de contribuer à encourager la mise en place et 
le lancement d’un maximum de douze projets commerciaux de démonstration axés sur le 
captage et le stockage géologique (CSC) du CO2, dans des conditions de sûreté pour 
l’environnement, ainsi que de projets de démonstration concernant des technologies 
innovantes liées aux énergies renouvelables, sur le territoire de l’Union.  
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Les quotas sont alloués à des projets de démonstration axés sur le développement, sur des 
sites géographiquement équilibrés, d’un vaste éventail de technologies de captage et de 
stockage des CSC et de technologies innovantes liées aux énergies renouvelables qui ne 
sont pas encore viables d’un point de vue commercial. Leur allocation est subordonnée à la 
condition que les émissions de CO2 soient évitées de façon avérée.  
Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents incluant des 
exigences en matière de partage des connaissances.  
Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à l’alinéa 3. L’aide est 
accordée à ces projets par l’intermédiaire des Etats membres et elle vient compléter un 
cofinancement important de l’exploitant de l’installation. Les Etats membres concernés, ainsi 
que d’autres instruments, pourraient également cofinancer ces projets. Aucun projet ne peut 
bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent paragraphe, d’une aide supérieure à 
15% du nombre total de quotas disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans 
le cadre du paragraphe 6.  
8. La quantité de quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 3 à 6 du 
présent article en 2013 correspond à 80% de la quantité fixée conformément aux mesures 
d’exécution harmonisées communautaires. L’allocation de quotas à titre gratuit diminue 
ensuite chaque aimée en quantités égales, pour atteindre 30% à compter de 2020, en vue 
de parvenir à la suppression des quotas gratuits en 2027.  
9. En 2013 et chaque année suivante jusqu’en 2020, les installations des secteurs ou des 
sous-secteurs qui sont exposés à un risque important de fuite de carbone reçoivent une 
quantité de quotas gratuits représentant 100% de la quantité déterminée conformément aux 
mesures d’exécution harmonisées communautaires. La liste desdits secteurs ou sous-
secteurs est déterminée par un acte communautaire. 
10. Un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque important de fuite 
de carbone si: 
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en oeuvre de 

la présente loi entraîne une augmentation significative des coûts de production, calculée 
en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 5%; 

b) et l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires annuel plus total 
des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 10%. 

11. Nonobstant le paragraphe 10, un secteur ou sous-secteur est également considéré 
comme exposé à un risque important de fuite de carbone si: 
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente directive entraînerait une augmentation particulièrement forte des coûts de 
production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 30%; ou 

b) l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour la Communauté (chiffre d’affaires annuel 
plus total des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 30%. 

12. La liste visée au paragraphe 9 peut être complétée à l’issue d’une évaluation qualitative 
tenant compte, lorsque les données pertinentes sont disponibles, des critères suivants: 
a) la mesure dans laquelle les installations du secteur ou sous-secteur concerné ont la 

possibilité de réduire leurs niveaux d’émission ou leur consommation d’électricité, y 
compris, le cas échéant, l’augmentation des coûts de production que l’investissement 
peut entraîner, par exemple en recourant aux technologies les plus performantes; 

b) les caractéristiques actuelles et projetées du marché, y compris lorsque les risques des 
échanges ou les taux d’augmentation des coûts directs et indirects sont proches des 
seuils indiqués au paragraphe 11; 

c) les marges bénéficiaires en tant qu’indicateurs potentiels concernant les investissements 
à long terme ou les décisions de délocalisation. 

13. La liste visée au paragraphe 9 est arrêtée en tenant compte, lorsque les données 
pertinentes sont disponibles, de ce qui suit: 
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a) la mesure dans laquelle les pays tiers représentant une part décisive de la production 
mondiale des produits relevant des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme 
exposés au risque de fuite de carbone s’engagent fermement à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre dans les secteurs ou sous-secteurs concernés, dans une mesure 
comparable à celle de l’Union et dans les mêmes délais; et 

b) la mesure dans laquelle l’efficacité, sur le plan des émissions de carbone, des 
installations situées dans ces pays est comparable à celle des installations de l’Union. 

14. Aucun quota n’est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si 
l’exploitant apporte au ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la 
production dans un délai précis et raisonnable. Les installations dont l’autorisation d’émettre 
des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations dont l’activité ou la 
reprise d’activité est techniquement impossible sont considérées comme ayant cessé leurs 
activités.“ 
 
Suite aux remarques du Conseil d’Etat, la Commission décide ce qui suit à l’égard de l’article 
sous rubrique : 
 
- la directive 2009/29/CE prévoit que le 31 décembre 2010 au plus tard, la Commission 

arrête des mesures d’exécution pleinement harmonisées. Le Conseil d’Etat se demande 
dès lors pourquoi les auteurs du projet de loi ont prévu un régime transitoire. Au regard 
de cette critique, la Commission du Développement durable décide d’adapter l’intitulé 
ainsi que la phrase introductive de l’article sous rubrique, ceci notamment en vue d’éviter 
de potentielles confusions. Le maintien de l’article en question s’impose pour des raisons 
notamment de cohérence du texte ; 
 

- à l’instar des précisions sollicitées par la Haute Corporation, il y a lieu de spécifier les 
règles communautaires dont il est question au point 6 ; 
 

- au point 9, il est fait référence à un acte de l’Union européenne pour déterminer la liste 
des secteurs exposés à un risque important de fuite de carbone. De l’avis du Conseil 
d’Etat, de telles références à des actes européens sont à omettre, car ils ne relèvent pas 
de la compétence des Etats membres : lesdites dispositions ne sont dès lors pas à 
transposer. La commission parlementaire décide, d’une part, de spécifier les mesures 
d’exécution dont question au point 9 et, d’autre part, de donner suite aux observations du 
Conseil d’Etat quant à la suppression du dernier alinéa du point 9 ; 
 

- au point 11a), les termes de « la présente directive » sont à remplacer par « la présente 
loi » ; 

 
- au point 11b), le terme « Communauté » est à remplacer par celui d’ « Union 

européenne » ; 
 

- dans la logique des observations du Conseil d’Etat, il y a lieu de supprimer les 
paragraphes 12 et 13. 

 
Compte tenu de ce qui précède, l’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 13. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 11bis ayant la 
teneur suivante :  
« Art 11bis. Délivrance de quotas à titre gratuit  
Les dispositions transitoires  suivantes s’appliquent à la délivrance de quotas à titre gratuit : 
1. Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité, à l’exception des 
cas relevant de l’article 10quater de la directive 2003/87/CE telle que modifiée et de 
l’électricité produite à partir de gaz résiduaires. 
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2. Sous réserve des paragraphes 3 et 7, et sans préjudice de l’article 10quater de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée, aucun quota n’est alloué à titre gratuit aux producteurs 
d’électricité, aux installations de captage de CO2, aux pipelines destinés au transport de 
CO2 ou aux sites de stockage de CO2. 
3. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu’à la cogénération à haut 
rendement telle que définie par la directive 2004/8/CE en vue de répondre à une demande 
économiquement justifiable par rapport à la production de chaleur ou de froid. Chaque année 
postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce 
type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l’article 10. 
4. La quantité annuelle maximale de quotas servant de base au calcul des quotas pour les 
installations qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2 et qui ne sont pas de nouveaux 
entrants n’est pas supérieure à la somme:  
a) de la quantité annuelle totale pour l’ensemble de l’Union, telle que déterminée en vertu 

de l’article 10, multipliée par la part des émissions des installations qui ne sont pas 
couvertes par le paragraphe 2 dans les émissions totales moyennes vérifiées au cours 
de la période 2005-2007 en provenance d’installations incluses dans le système 
communautaire au cours de la période 2008-2012; et 

b) des émissions annuelles totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 
qui ne sont incluses dans le système communautaire qu’à partir de 2013 et qui ne sont 
pas couvertes par le paragraphe 2, adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10. 

Un facteur de correction uniforme transsectoriel est appliqué, le cas échéant. 
5. Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas l’application de mesures financières en 
faveur des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme exposés à un risque significatif 
de fuite de carbone en raison des coûts liés aux émissions de gaz à effet de serre répercutés 
sur les prix de l’électricité, afin de compenser ces coûts et dès lors que ces mesures 
financières sont conformes aux règles en matière d’aides d’État en vigueur et à venir dans 
ce domaine. » 
6. 5 % de la quantité de quotas délivrée pour l’Union conformément aux articles 10 et 10bis 
pour la période 2013-2020 sont réservés aux nouveaux entrants ; il s’agit du pourcentage 
maximal qui peut être alloué aux nouveaux entrants conformément à la décision 
2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles transitoires 
pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas d’émission à 
titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil . Les quotas réservés dans cette quantité pour l’ensemble de 
l’Union, qui ne sont ni délivrés à de nouveaux entrants ni utilisés au titre des paragraphes 7, 
8 ou 9 du présent article au cours de la période 2013-2020, sont mis aux enchères par les 
Etats membres en tenant compte du pourcentage de cette quantité dont les installations des 
Etats membres ont bénéficié, conformément à l’article 10, paragraphe 2 et, pour ce qui est 
des modalités et du calendrier, en vertu de l’article 10, paragraphe 4 de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée et des dispositions d’exécution pertinentes. 
Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.  
Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité par de nouveaux 
entrants. 
7. Dans la réserve destinée aux nouveaux entrants, jusqu’à 300 millions de quotas sont 
disponibles jusqu’au 31 décembre 2015 afin de contribuer à encourager la mise en place et 
le lancement d’un maximum de douze projets commerciaux de démonstration axés sur le 
captage et le stockage géologique (CSC) du CO2, dans des conditions de sûreté pour 
l’environnement, ainsi que de projets de démonstration concernant des technologies 
innovantes liées aux énergies renouvelables, sur le territoire de l’Union. 
Les quotas sont alloués à des projets de démonstration axés sur le développement, sur des 
sites géographiquement équilibrés, d’un vaste éventail de technologies de captage et de 
stockage des CSC et de technologies innovantes liées aux énergies renouvelables qui ne 
sont pas encore viables d’un point de vue commercial. Leur allocation est subordonnée à la 
condition que les émissions de CO2 soient évitées de façon avérée. 
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Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents incluant des 
exigences en matière de partage des connaissances. 
Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à l’alinéa 3. L’aide est 
accordée à ces projets par l’intermédiaire des Etats membres et elle vient compléter un 
cofinancement important de l’exploitant de l’installation. Les Etats membres concernés, ainsi 
que d’autres instruments, pourraient également cofinancer ces projets. Aucun projet ne peut 
bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent paragraphe, d’une aide supérieure à 
15 % du nombre total de quotas disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans 
le cadre du paragraphe 6. 
8. La quantité de quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 3 à 6 du 
présent article en 2013 correspond à 80 % de la quantité fixée conformément aux mesures 
d’exécution harmonisées communautaires. L’allocation de quotas à titre gratuit diminue 
ensuite chaque année en quantités égales, pour atteindre 30 % à compter de 2020, en vue 
de parvenir à la suppression des quotas gratuits en 2027. » 
9. En 2013 et chaque année suivante jusqu’en 2020, les installations des secteurs ou des 
sous-secteurs qui sont exposés à un risque important de fuite de carbone reçoivent une 
quantité de quotas gratuits représentant 100 % de la quantité déterminée conformément à la 
décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles 
transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas 
d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil . La liste desdits secteurs ou sous-secteurs est 
déterminée par un acte communautaire. 
10. Un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque important de fuite 
de carbone si: 
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente loi entraîne une augmentation significative des coûts de production, calculée 
en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 5 %;  

a) b) et l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la 
valeur totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en 
provenance de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires 
annuel plus total des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 10 %. » 

11. Nonobstant le paragraphe 10, un secteur ou sous-secteur est également considéré 
comme exposé à un risque important de fuite de carbone si:  
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente loi entraînerait une augmentation particulièrement forte des coûts de 
production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 30 %; ou 

b) l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires annuel plus total 
des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 30 %. » 

12. La liste visée au paragraphe 9 peut être complétée à l’issue d’une évaluation qualitative 
tenant compte, lorsque les données pertinentes sont disponibles, des critères suivants:  
la mesure dans laquelle les installations du secteur ou sous-secteur concerné ont la 
possibilité de réduire leurs niveaux d’émission ou leur consommation d’électricité, y compris, 
le cas échéant, l’augmentation des coûts de production que l’investissement peut entraîner, 
par exemple en recourant aux technologies les plus performantes; 
b) les caractéristiques actuelles et projetées du marché, y compris lorsque les risques des 
échanges ou les taux d’augmentation des coûts directs et indirects sont proches des seuils 
indiqués au paragraphe 11; 
c) les marges bénéficiaires en tant qu’indicateurs potentiels concernant les investissements 
à long terme ou les décisions de délocalisation. 
13. La liste visée au paragraphe 9 est arrêtée en tenant compte, lorsque les données 
pertinentes sont disponibles, de ce qui suit:  
a) la mesure dans laquelle les pays tiers représentant une part décisive de la production 
mondiale des produits relevant des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme 
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exposés au risque de fuite de carbone s’engagent fermement à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre dans les secteurs ou sous-secteurs concernés, dans une mesure 
comparable à celle de l’Union et dans les mêmes délais; et 
b) la mesure dans laquelle l’efficacité, sur le plan des émissions de carbone, des installations 
situées dans ces pays est comparable à celle des installations de l’Union 
12. Aucun quota n’est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si 
l’exploitant apporte au ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la 
production dans un délai précis et raisonnable. Les installations dont l’autorisation d’émettre 
des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations dont l’activité ou la 
reprise d’activité est techniquement impossible sont considérées comme ayant cessé leurs 
activités. » 
 
Article 17 initial (nouvel article 14)  
 
L’article sous rubrique remplace l’article 17 de la loi de 2004. Il transpose l’article 1er, 
paragraphe 13 de la directive 2009/29/CE.  
 
Le Conseil d’Etat note que ledit article de la directive précise dans la première phrase que 
chaque Etat membre publie et présente à la Commission, au plus tard le 30 septembre 2011, 
la liste des installations couvertes par la présente directive ainsi que les quotas gratuits 
alloués à chaque installation. Or, cette disposition se trouve inscrite à l’article 4 du règlement 
grand-ducal du 1er mai 2010 portant certaines modalités d’application de la loi modifiée du 
23 décembre 2004 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre. Etant donné que le Conseil d’Etat propose l’abrogation de ce règlement, il y aura 
intérêt à prévoir autrement la publication de la liste des installations concernées. Ceci pourra 
se faire par voie électronique dans le cadre de la publication du plan national d’allocation des 
quotas d’émission de gaz à effet de serre. 
 
L’article sous rubrique se lit comme suit : 
 
Art. 14. L’article 12 de loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant : 
« Art. 12. Mesures nationales d’exécution  
1. Au plus tard le 28 février de chaque année, le ministre délivre la quantité de quotas 
allouée pour l’année concernée, calculée conformément aux articles 11 et 11bis. 
2. Le ministre ne peut octroyer de quotas à titre gratuit aux installations dont la Commission 
a refusé l’inscription sur la liste visée à l’article 11, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE 
telle que modifiée. » 
 
Article 18 initial (nouvel article 15)  
 
Cet article remplace l’article 12bis de la loi de 2004, ceci en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 13 de la directive 2009/29/CE. Il a pour objet d’harmoniser l’utilisation, par les 
exploitants relevant du système communautaire, des crédits résultant de réductions des 
émissions réalisées hors de l’Union. Le Conseil d’Etat n’émet aucune observation à l’endroit 
de l’article sous rubrique, qui se lit comme suit : 
 
Art. 15. L’article 12bis de loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
« Art. 12bis Utilisation des REC et des URE résultant d’activités de projet dans le 
cadre du système communautaire préalablement à l’entrée en vigueur d’un accord 
international sur le changement climatique  
1. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les REC 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser des crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 7, ils peuvent demander au 
ministre de leur délivrer des quotas valables à compter de 2013 en échange des REC et des 
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URE délivrées pour des réductions d’émissions réalisées jusqu’en 2012 pour des types de 
projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre du système 
communautaire au cours de la période 2008-2012. 
Jusqu’au 31 mars 2015, le ministre procède à ces échanges, sur demande. 
2. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les REC 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 7, le ministre les autorise à 
échanger des REC et URE résultant de projets enregistrés avant 2013, qui ont été délivrées 
pour des réductions d’émissions réalisées à compter de 2013 contre des quotas valables à 
compter de 2013.  
Le premier alinéa s’applique aux REC et aux URE issues de tous les types de projets qui 
remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au 
cours de la période 2008-2012.  
3. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les REC 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 7, le ministre les autorise à 
échanger des REC qui ont été délivrées pour des réductions d’émissions réalisées à 
compter de 2013 contre des quotas provenant de nouveaux projets lancés à compter de 
2013 dans les PMA.  
Le premier alinéa s’applique aux REC issues de tous les types de projets qui remplissaient 
les conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la 
période 2008-2012, jusqu’à ce que les pays concernés aient ratifié un accord pertinent avec 
l’Union ou jusqu’en 2020, la date la plus proche étant retenue. 
4. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les RCE 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits est accordée au titre du paragraphe 7, les crédits résultant de projets ou 
d’autres activités destinées à réduire les émissions peuvent être utilisés dans le système 
communautaire conformément aux accords conclus avec les pays tiers, dans lesquels les 
niveaux d’utilisation sont précisés. Conformément à ces accords, les exploitants peuvent 
utiliser les crédits résultant d’activités de projet menées dans ces pays tiers pour remplir 
leurs obligations au titre du système communautaire. 
5. Les accords visés au paragraphe 4 prévoient l’utilisation, dans le système communautaire, 
de crédits provenant de types de projets dont l’utilisation a été autorisée dans le cadre du 
système communautaire au cours de la période 2008-2012, y compris de technologies liées 
aux énergies renouvelables ou à l’efficacité énergétique qui stimulent le transfert 
technologique et le développement durable. Ces accords peuvent également prévoir 
l’utilisation de crédits provenant de projets lorsque les émissions du scénario de référence 
utilisé sont inférieures au niveau prévu pour l’allocation à titre gratuit dans les mesures 
visées à l’article 11bis ou sous les niveaux requis par la législation communautaire. 
6. Dès lors qu’un accord international sur le changement climatique a été adopté, seuls les 
crédits provenant de projets des pays tiers qui ont ratifié ledit accord sont acceptés dans le 
système communautaire à compter du 1er janvier 2013. 
7. Tous les exploitants existants sont autorisés, pendant la période 2008-2020, à utiliser des 
crédits à concurrence soit de la quantité dont ils bénéficiaient pour la période 2008-2012, soit 
d’une quantité correspondant à un certain pourcentage, d’au moins 11 %, de leur allocation 
pour la période 2008-2012, le montant le plus élevé étant retenu. 
Les opérateurs peuvent utiliser des crédits au-delà des 11 % visés au premier alinéa, à 
concurrence d’un certain montant, pour autant qu’en additionnant leur allocation à titre gratuit 
entre 2008 et 2012 et leur autorisation globale pour les crédits issus de projets, le résultat 
soit égal à un certain pourcentage de leurs émissions vérifiées pour la période 2005-2007. 
Les nouveaux entrants, y compris les nouveaux entrants de la période 2008-2012 qui n’ont 
reçu ni allocation à titre gratuit ni autorisation d’utiliser des REC ou des URE pendant la 
période 2008-2012, ainsi que les nouveaux secteurs, peuvent utiliser des crédits à 
concurrence d’un montant correspondant à un pourcentage, d’au moins 4,5 %, de leurs 
émissions vérifiées pendant la période 2013-2020. Les exploitants du secteur de l’aviation 
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peuvent utiliser des crédits à concurrence d’un montant correspondant à un pourcentage, 
d’au moins 1,5 %, de leurs émissions vérifiées pendant la période 2013-2020. 
Des mesures adoptées au niveau communautaire précisent les pourcentages exacts qui 
s’appliquent dans le cas des alinéas 1, 2 et 3. Au moins un tiers du montant additionnel qui 
doit être distribué aux exploitants existants au-delà du premier pourcentage visé au premier 
alinéa est distribué aux exploitants dont le cumul de l’allocation moyenne à titre gratuit et de 
l’utilisation de crédits de projets pour la période 2008-2012 est le plus bas  
Ces mesures garantissent que l’utilisation générale des crédits alloués n’excède pas 50 % 
des réductions des secteurs existants à l’échelle de l’Union par rapport aux niveaux de 2005 
dans le cadre du système communautaire pour la période 2008-2020 et 50 % des réductions 
à l’échelle de l’Union par rapport aux niveaux de 2005 pour les nouveaux secteurs et 
l’aviation depuis la date de leur inclusion dans le système communautaire jusqu’en 2020. » 
 
Article 19 initial (nouvel article 16)  
 
L’article ajoute un alinéa au paragraphe 1 de l’article 12ter de la loi de 2004, ceci en 
transposition de l’article 1er, paragraphe 14 de la directive 2009/29/CE. Le Conseil d’Etat 
n’émet aucune observation à l’endroit de l’article sous rubrique, qui se lit comme suit : 
 
Art. 16. A l’article 12ter, paragraphe 1, de la loi modifiée du 23 décembre 2004, l’alinéa 
suivant est ajouté : 
« Les activités de projet ne sont autorisées que lorsque tous les participants au projet ont 
leur siège social soit dans un pays qui a signé l’accord international relatif à ces projets, soit 
dans un pays ou une entité sous-fédérale ou régionale qui est liée au système 
communautaire conformément à l’article 25 de la directive 2003/87/CE telle que modifiée. » 
 
Article 20 initial (nouvel article 17)  
 
Cet article vise l’insertion d’une disposition ayant trait au captage et au stockage géologique 
du dioxyde de carbone et modifie l’article 13 de la loi de 2004 sur deux points. Un 
paragraphe 3bis est inséré, en transposition de l’article 1er, paragraphe 15, point b) de la 
directive 2009/29/CE. Un paragraphe 6bis est ajouté, en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 15, point c) de la directive 2009/29/CE. 
 
Etant donné que la loi du 27 août 2012 relative au stockage géologique du dioxyde de 
carbone (doc. parl. n°6302) interdit ce stockage, le Conseil d’Etat estime qu’il y a lieu 
d’adapter l’article 20. La commission parlementaire décide pourtant de maintenir cet article 
dans sa version initiale, afin d’assurer une transposition fidèle de la directive, bien qu’il 
s’agisse d’une transposition purement théorique et que la loi relative au stockage géologique 
du dioxyde de carbone interdise tout stockage géologique de dioxyde de carbone. Ainsi, 
l’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 17. L’article 13 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
a) le paragraphe 3bis suivant est inséré: 
« 3bis. Une obligation de restituer des quotas ne doit pas se produire dans le cas 
d’émissions vérifiées en tant que faisant l’objet d’un captage et d’un transport en vue d’un 
stockage permanent vers une installation pour laquelle une autorisation est en vigueur 
conformément à la loi du 27 août 2012 sur le stockage géologique du dioxyde de carbone. » 
b) le paragraphe 6bis suivant est ajouté : 
« 6bis. Les paragraphes 1 et 2 s’entendent sans préjudice de l’article 10quater de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée.» 
 
Article 21 initial (nouvel article 18)  
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L’article modifie l’article 14 de la loi de 2004, en transposition de l’article 1er, paragraphe 16 
de la directive 2009/29/CE. Le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à émettre à l’endroit de 
cet article, qui se lit comme suit : 
 
Art. 18. L’article 14 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
« Art. 14. Validité des quotas 
1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2013 sont valables pour les émissions 
produites au cours de périodes de huit ans commençant le 1er janvier 2013. 
2. Quatre mois après le début de chaque période visée au paragraphe 1, le ministre annule 
les quotas qui ne sont plus valables et qui n’ont pas été restitués et annulés conformément à 
l’article 13.  
Le ministre délivre des quotas aux personnes pour la période en cours afin de remplacer tout 
quota qu’elles détenaient et qui a été annulé conformément au premier alinéa.» 
 
Article 22 initial (nouvel article 19)  
 
L’article modifie l’article 15 de la loi de 2004, en transposition de l’article 1er, paragraphe 17 
de la directive 2009/29/CE. Il se lit comme suit dans sa version initiale : 
 
Art. 22. L’article 15 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit: 
„Art. 15. Surveillance et déclaration des émissions  
Chaque exploitant d’installation ou d’aéronef, après la fin de l’année concernée, surveille et 
déclare au ministre les émissions produites par son installation ou, à compter du 1er janvier 
2010, par l’aéronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile, conformément au 
règlement communautaire relatif à la surveillance et la déclaration des émissions, tel que 
visé à l’article 14 de la directive 2003/87/CE.“ 
 
Le Conseil d’Etat est d’avis qu’il convient de spécifier le règlement communautaire dont il est 
question. La commission parlementaire décide d’introduire un amendement en ce sens. 
L’article sous rubrique se lira donc comme suit :  
 
Art. 19. L’article 15 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
« Art. 15. Surveillance et déclaration des émissions  
Chaque exploitant d’installation ou d’aéronef, après la fin de l’année concernée, surveille et 
déclare au ministre les émissions produites par son installation ou, à compter du 1er janvier 
2010, par l’aéronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile, conformément au 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil. »  
 
Article 23 initial (nouvel article 20)  
 
L’article modifie la première phrase de l’article 16 de la loi de 2004, en imposant aux 
exploitants de se conformer dans leurs déclarations au règlement de l’Union européenne 
relatif à la vérification des déclarations d’émissions et à l’accréditation et au contrôle des 
vérificateurs. Dans sa version initiale, il se lit comme suit : 
 
Art. 23.  L’article 16, première phrase, de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié 
comme suit: 
„Les déclarations présentées par les exploitants ou les exploitants d’aéronefs en application 
de l’article 15 sont vérifiées conformément au règlement communautaire relatif à la 
vérification et à l’accréditation, tel que visé à l’article 15 de la directive 2003/87/CE. Les 
modalités y relatives peuvent être précisées par règlement grand-ducal.“ 
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Le Conseil d’Etat demande aux auteurs de préciser la référence du règlement de l’UE, car à 
défaut, il ne voit pas comment pouvoir imposer des obligations inconnues aux exploitants. 
Par ailleurs, il y a lieu de préciser qu’il s’agit d’exploitants „d’installations“ ou d’exploitants 
d’aéronefs, afin de reprendre fidèlement le référencement aux types d’activités prévus dans 
la directive à transposer. La Commission fait siennes ces suggestions et l’article sous 
rubrique, tel qu’amendé, se lira comme suit : 
 
Art. 20. L’article 16, première phrase, de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié 
comme suit : 
« Les déclarations présentées par les exploitants d’installations ou les exploitants d’aéronefs 
en application de l’article 15 sont vérifiées conformément au règlement (UE) No 600/2012 de 
la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions 
de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et 
l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil.  Les modalités y relatives peuvent être précisées par règlement 
grand-ducal.» 
 
Article 24 initial (nouvel article 21)  
 
Cet article complète la loi de 2004 par un article 16bis, ceci en transposition de l’article 1er, 
paragraphe 19 de la directive 2009/29/CE. Le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à émettre 
à l’endroit de cet article, qui se lit comme suit : 
 
Art. 21. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 16bis ayant la 
teneur suivante: 
« Art. 16bis. Diffusion d’informations et secret professionnel  
L’ensemble des décisions et des rapports concernant la quantité et la distribution des 
quotas, ainsi que la surveillance, la déclaration et la vérification des émissions, est 
immédiatement et systématiquement diffusé de manière à garantir un accès non 
discriminatoire à ces informations. 
Il est interdit de communiquer les informations couvertes par le secret professionnel à toute 
autre personne ou autorité, sauf en application de la législation, des réglementations ou des 
dispositions administratives applicables. » 
 
Article 25 initial (nouvel article 22)  
 
L’article sous rubrique a trait au registre européen ; il remplace le paragraphe 1 de l’article 18 
de la loi de 2004, ceci en transposition de l’article 1er, paragraphe 21, point a) de la directive 
2009/29/CE. Dans sa version initiale, il se lit comme suit : 
 
Art. 25. A l’article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 1 est remplacé 
par le texte suivant: 
« 1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2012 sont détenus dans le registre 
communautaire pour exécuter les opérations relatives à la tenue des comptes de dépôt 
ouverts dans l’Etat membre et à l’allocation, à la restitution et à l’annulation des quotas 
prévues dans le règlement de la Commission visé à l’article 19, paragraphe 3, de la directive 
2003/87/CE. 
Chaque Etat membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du 
protocole de Kyoto. 
Un montant pour frais de gestion des comptes à payer annuellement par le titulaire de 
compte et d’autres modalités liées au registre peuvent être fixés par règlement grand-ducal. 
Ce montant ne peut pas dépasser cinq cent euros. » 
 
Le Conseil d’Etat suggère de : 
- préciser que l’article se réfère au règlement (UE) n° 1193/2011 ; 
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- omettre l’abréviation CCNUCC et la remplacer par « Convention-Cadre des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques ». 

 
La commission parlementaire décide d’amender l’article afin de préciser la référence au 
règlement (UE) n° 1193/2011. Par contre, l’abréviation « CCNUCC » est à maintenir, étant 
donné qu’elle fait partie des définitions. De la sorte, l’article se lira comme suit : 
 
Art. 22. A l’article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 1 est remplacé 
par le texte suivant : 
« 1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2012 sont détenus dans le registre 
communautaire pour exécuter les opérations relatives à la tenue des comptes de dépôt 
ouverts dans l’État membre et à l’allocation, à la restitution et à l’annulation des quotas 
prévues dans le règlement (UE) no 1193/2011 de la Commission du 18 novembre 2011 
établissant le registre de l’Union pour la période d’échanges débutant le 1er janvier 
2013 et pour les périodes d’échanges suivantes du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen 
et du Conseil et à la décision no 280/2004/CE du Parlement européen et du Conseil et 
modifiant les règlements de la Commission (CE) no 2216/2004 et (UE) no 920/2010.  
Chaque Etat membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du 
protocole de Kyoto. 
Un montant pour frais de gestion des comptes à payer annuellement par le titulaire de 
compte et d’autres modalités liées au registre peuvent être fixés par règlement grand-ducal. 
Ce montant ne peut pas dépasser cinq cent euros.» 
 
Article 26 initial (nouvel article 23)  
 
Cet article remplace le paragraphe 4 de l’article 20 de la loi de 2004, ceci en transposition de 
l’article 1er, paragraphe 20 de la directive 2009/29/CE. Le Conseil d’Etat n’a pas 
d’observation à émettre à l’endroit de cet article, qui se lit comme suit : 
 
Art. 23.  A l’article 20 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 4 est remplacé 
par le texte suivant : 
« 4. L’amende sur les émissions excédentaires concernant les quotas délivrés à compter du 
1er janvier 2013 augmente conformément à l’indice européen des prix à la consommation.» 
 
Article 27 initial (nouvel article 24)  
 
L’article sous rubrique, qui n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat, a pour 
objet de compléter l’article 22bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004. Il se lit comme 
suit : 
 
Art. 24. L’article 22bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est complété par deuxième 
phrase formulée comme suit :  
« L’administration est l’administrateur national chargé de gérer une série de comptes 
d’utilisateur du registre de l’Union. Elle peut se faire assister par un expert.» 
 
Articles 28 à 30 initiaux (articles 25 et 26 nouveaux)  
 
Dans leur version initiale, les trois articles sous rubrique se lisent comme suit : 
 
Art. 28. L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par l’annexe I de 
la présente loi. 
 
Art. 29. Les annexes IIbis et IIter, dont le texte figure à l’annexe II de la présente loi, sont 
insérées à la loi modifiée du 23 décembre 2004. 
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Art. 30. L’annexe III de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est supprimée. 
 
Le Conseil d’Etat, tout en renvoyant à ses considérations générales ainsi qu’au commentaire 
des articles 5 et 15 (initiaux), propose de faire abstraction des annexes IIbis et IIter et, par 
conséquent, de supprimer l’article 29 (initial) du projet de loi. La Commission du 
Développement durable décide de suivre cette proposition. En outre, étant donné les 
décisions prises à l’endroit de l’article 3 nouveau, le projet de loi sous rubrique ne comporte 
plus qu’une seule et unique annexe. Le nouvel article 25 doit donc être amendé en 
conséquence. Ainsi, les articles sous rubrique se liront comme suit : 
 
Art. 25. L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par l’annexe I de 
la présente loi. 
 
Art. 26 . Les annexes IIbis et IIter, dont le texte figure à l’annexe II de la présente loi, sont 
insérées à la loi modifiée du 23 décembre 2004 
 
Art. 26. 
L’annexe III de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est supprimée. 
 
Article 31 initial (nouvel article 27)  
 
En raison des nombreuses obligations qui découlent de l’application de la loi, le 
Gouvernement entend renforcer l’effectif de l’Administration de l’environnement en prévoyant 
l’autorisation par le législateur de l’engagement de deux agents chargés d’assumer les 
missions qui sont dévolues à cette administration dans le cadre du projet de loi. C’est ce que 
prévoit l’article sous rubrique, libellé comme suit dans sa version initiale : 
 
Art. 31. Par dérogation aux dispositions de la loi budgétaire concernant les engagements 
nouveaux de personnel dans les différents services de l’Etat, le ministre est autorisé à 
engager deux fonctionnaires de la carrière de l’ingénieur hors numerus clausus pour les 
besoins de l’application de la présente loi. 
 
Le Conseil d’Etat propose d’utiliser la formule habituelle et d’écrire : 
 
Art. 27. Pour les besoins de l’application de la présente loi, le ministre est autorisé à 
procéder, par dérogation à l’article 10 de la loi du 16 décembre 2011 concernant le budget 
des recettes et dépenses de l’Etat pour l’exercice 2012 et par dépassement des plafonds 
prévus dans cette loi, aux engagements supplémentaires de deux fonctionnaires dans la 
carrière de l’ingénieur. 
 
La Commission fait sienne cette proposition. 
 
Article 32 initial (nouvel article 28)  
 
Cet article a trait à l’entrée en vigueur des modifications visées par le projet de loi. Dans sa 
version initiale, il se lit comme suit : 
 
Art. 32. Sauf dispositions contraires et sans préjudice du respect des obligations découlant 
du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre se rapportant à la 
période 2008-2012, les dispositions de la présente loi s’appliquent à compter du 1er janvier 
2013.  
 
Le Conseil d’Etat demande, sous peine d’opposition formelle, de supprimer l’expression en 
début de phrase « sauf dispositions contraires », car le caractère imprécis de cette notion 
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n’est pas compatible avec le principe de sécurité juridique. En plus, le libellé « sans 
préjudice du respect des obligations découlant du système … 2008-2012 » énonce des 
évidences qui sont de toute façon applicables en vertu d’autres textes légaux, et est par 
conséquent superfétatoire. Partant, il suffit d’écrire : 
 
Art. 28. La présente loi entre en vigueur à partir du 1er janvier 2013. 
 
La Commission fait sienne cette proposition. 
 
Annexe  
 
Outre le fait qu’il recommande, au premier alinéa, à l’intitulé ainsi qu’au point 1 de se référer 
à l’annexe I de la loi de 2004, et non à la directive, le Conseil d’Etat n’a pas de remarque à 
formuler concernant cette annexe. La Commission du Développement durable fait sienne 
cette suggestion et introduit en outre un amendement, afin de remplacer le terme « agréé » 
par le terme « autorisé » dans le tableau. L’annexe se lira donc comme suit : 
 
L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par le texte suivant : 
 
« Annexe I » 
CATÉGORIES D’ACTIVITÉS AUXQUELLES S’APPLIQUE LA PRÉSENTE LOI  
 
1. Les installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le développement 

et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant 
exclusivement de la biomasse, ne sont pas visées par la présente loi. 

 
2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de 

production ou à des rendements. Si une même installation met en œuvre plusieurs 
activités relevant de la même catégorie, les capacités de ces activités s’additionnent. 

 
3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation afin de 

décider de son inclusion dans le système communautaire, on procède par addition des 
puissances calorifiques de combustion de toutes les unités techniques qui la composent, 
dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de l'installation. Parmi ces unités 
peuvent notamment figurer tous les types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils de 
chauffage, hauts-fourneaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, 
moteurs, piles à combustible, unités de combustion en boucle chimique, torchères, ainsi 
que les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les unités dont la puissance 
calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement 
de la biomasse ne sont pas prises en considération dans ce calcul. Les "unités qui 
utilisent exclusivement de la biomasse" comprennent les unités qui utilisent des 
combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou d’extinction de l’unité. 

 
4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n’est pas exprimé en puissance 

calorifique totale de combustion, c’est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine 
l’inclusion dans le système communautaire. 

 
5. Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la 

présente annexe, toutes les unités de combustion de carburants, autres que les unités 
d’incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont incluses dans le permis 
d’émission de gaz à effet de serre. 

 
6. À compter du 1er janvier 2012, tous les vols à l’arrivée ou au départ d’un aérodrome situé 

sur le territoire d’un État membre soumis aux dispositions du traité sont couverts. 
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Activités Gaz à effet de serre 
Combustion de combustibles dans des 
installations dont la puissance calorifique 
totale de combustion est supérieure à 20 
MW (à l’exception des installations 
d’incinération de déchets dangereux ou 
municipaux) 
 
Raffinage de pétrole 
 
Production de coke 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
Dioxyde de carbone 

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, 
de minerai métallique (y compris de minerai 
sulfuré) 
 
Production de fonte ou d’acier (fusion 
primaire ou secondaire), y compris les 
équipements pour coulée continue d’une 
capacité de plus de 2,5 tonnes par heure 
 
Production ou transformation de métaux 
ferreux (y compris les ferro-alliages) lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est 
supérieure à 20 MW sont exploitées. La 
transformation comprend, notamment, les 
laminoirs, les réchauffeurs, les fours de 
recuit, les forges, les fonderies, les unités de 
revêtement et les unités de décapage 
 
Production d’aluminium primaire 
 
 
Production d’aluminium secondaire, lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est 
supérieure à 20 MW sont exploitées 
 
Production ou transformation de métaux non 
ferreux, y compris la production d’alliages, 
l’affinage, le moulage en fonderie, etc., 
lorsque des unités de combustion dont la 
puissance calorifique totale de combustion 
(y compris les combustibles utilisés comme 
agents réducteurs) est supérieure à 20 MW 
sont exploitées 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone et hydrocarbures 
perfluorés  
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 

Production de clinker (ciment) dans des 
fours rotatifs avec une capacité de 
production supérieure à 500 tonnes par jour, 
ou dans d’autres types de fours, avec une 
capacité de production supérieure à 50 
tonnes par jour  
 
Production de chaux, y compris la 
calcination de dolomite et de magnésite, 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
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dans des fours rotatifs ou dans d’autres 
types de fours, avec une capacité de 
production supérieure à 50 tonnes par jour 
 
Fabrication du verre, y compris de fibres de 
verre, avec une capacité de fusion 
supérieure à 20 tonnes par jour 
 
Fabrication de produits céramiques par 
cuisson, notamment de tuiles, de briques, de 
pierres réfractaires, de carrelages, de grès 
ou de porcelaines, avec une capacité de 
production supérieure à 75 tonnes par jour 
 
Fabrication de matériau isolant en laine 
minérale à partir de roches, de verre ou de 
laitier, avec une capacité de fusion 
supérieure à 20 tonnes par jour 
 
Séchage ou calcination du plâtre ou 
production de planches de plâtre et autres 
compositions à base de plâtre, lorsque des 
unités de combustion dont la puissance 
calorifique de combustion est supérieure à 
20 MW sont exploitées 
 
Production de pâte à papier à partir du bois 
ou d’autres matières fibreuses. 
 
Production de papier ou de carton, avec une 
capacité de production supérieure à 20 
tonnes par jour. 
 
Production de noir de carbone, y compris la 
carbonisation de substances organiques 
telles que les huiles, les goudrons, les 
résidus de craquage et de distillation, 
lorsque des unités de combustion dont la 
puissance calorifique totale de combustion 
est supérieure à 20 MW sont exploitées 
 
Production d’acide nitrique 
 
Production d’acide adipique 
 
Production de glyoxal et d’acide glyoxylique 
 
Production d’ammoniac  
 
Production de produits chimiques 
organiques en vrac par craquage, 
reformage, oxydation partielle ou totale, ou 
par d’autres procédés similaires, avec une 
capacité de production supérieure à 100 
tonnes par jour 

 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone 
 
Dioxyde de carbone 
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Production d’hydrogène (H2) et de gaz de 
synthèse par reformage ou oxydation 
partielle avec une capacité de production 
supérieure à 25 tonnes par jour 
 
Production de soude (Na2CO3) et de 
bicarbonate de sodium (NaHCO3)  
 
Captage des gaz à effet de serre produits 
par les installations couvertes par la 
présente loi en vue de leur transport et de 
leur stockage géologique dans un site de 
stockage autorisé  conformément à la loi du 
27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone 
 
Transport par pipelines des gaz à effet de 
serre en vue de leur stockage dans un site 
de stockage autorisé  conformément à la loi 
du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone  
 
Stockage géologique des gaz à effet de 
serre dans un site de stockage autorisé  
conformément à la loi du 27 août 2012 
relative au stockage géologique du dioxyde 
de carbone 

 
Dioxyde de carbone  
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 

Aviation 
 
Vols au départ ou à l’arrivée d’un aérodrome 
situé sur le territoire d’un Etat membre 
soumis aux dispositions du Traité. 
Sont exclus de cette définition : 
a) les vols effectués exclusivement aux fins 

de transporter, en mission officielle, un 
monarque régnant et sa proche famille, 
des chefs d’Etat, des chefs de 
gouvernement et des ministres, d’un 
pays autre que les Etats membres, 
lorsque cela est corroboré par une 
indication appropriée du statut dans le 
plan de vol; 

b) les vols militaires effectués par les 
avions militaires et les vols effectués par 
les services des douanes et de la police; 

c) les vols de recherche et de sauvetage, 
les vols de lutte contre le feu; les vols 
humanitaires et les vols médicaux 
d’urgence autorisés par le ministre; 

d) les vols effectués exclusivement selon 
les règles de vol à vue telles que définies 
à l’annexe II de la convention de 
Chicago; 

e) les vols se terminant à l’aérodrome d’où 

 
 
Dioxyde de carbone 
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l’aéronef avait décollé et au cours 
desquels aucun atterrissage 
intermédiaire n’a été effectué; 

f) les vols d’entraînement effectués 
exclusivement aux fins d’obtention d’une 
licence, ou d’une qualification dans le 
cas du personnel naviguant technique, 
lorsque cela est corroboré par une 
remarque adéquate sur le plan de vol, à 
condition que les vols ne servent pas au 
transport de passagers et/ou de 
marchandises, ni pour la mise en place 
ou le convoyage des aéronefs ; 

g) les vols effectués exclusivement aux fins 
de travaux de recherche scientifique ou 
de contrôles, d’essais ou de certification 
d’aéronefs ou d’équipements, qu’ils 
soient embarqués ou au sol ; 

h) les vols effectués par des aéronefs dont 
la masse maximale certifiée au décollage 
est inférieure à 5.700 kg; 

i) les vols effectués dans le cadre 
d’obligations de service public imposées 
conformément au règlement (CEE) No 
2408/92 aux liaisons au sein des régions 
ultrapériphériques spécifiées à l’article 
299, paragraphe 2 du traité ou aux 
liaisons dont la capacité offerte ne 
dépasse pas 30.000 sièges par an; 

j) les vols qui, à l’exception de ce point, 
relèveraient de cette activité, réalisés par 
un transporteur aérien commercial 
effectuant: 

– soit moins de 243 vols par 
période pendant trois périodes 
consécutives de quatre mois; 

– soit des vols produisant des 
émissions totales inférieures à 
10.000 tonnes par an. 

Les vols effectués exclusivement aux 
fins de transporter, en mission officielle, 
un monarque régnant et sa proche 
famille, des chefs d’Etat, des chefs de 
gouvernement et des ministres d’un Etat 
membre ne peuvent pas être exclus en 
vertu du présent point. 

 
* 

 
Les amendements parlementaires au projet de loi sous rubrique seront préparés et soumis à 
l’approbation des membres de la Commission au cours de la prochaine réunion. 
 
 

4.  Examen des documents européens suivants :  
 

6367 - Dossier consolidé : 114



30 / 32 

COM (2012) 416 : Proposition de DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL modifiant la directive 2003/87/CE afin de clarifier les 
dispositions relatives au calendrier des enchères de quotas d'émission de 
gaz à effet de serre  
 
COM (2012) 473 : LIVRE VERT - Connaissance du milieu marin 2020: de la 
cartographie des fonds marins à la prévision océanographique  
 
 

Monsieur le Ministre délégué présente le document COM (2012) 416, qui est une proposition 
de décision visant à modifier la directive 2003/87/CE afin de clarifier les dispositions relatives 
au calendrier des enchères de quotas d'émission de gaz à effet de serre. 
 
Le système d'échange de quotas d'émission établi par la directive 2003/87/CE a créé le 
premier grand marché mondial du carbone et a permis la fixation d'un prix du carbone à 
l'échelle de l'UE. Ce marché est généralement assimilé à un marché liquide, reposant sur 
une infrastructure qui fonctionne bien. Une partie de cette infrastructure s'appuie sur les 
modalités de mise aux enchères des quotas d'émission, pour lesquelles la directive confère 
des compétences d'exécution à la Commission, notamment par l'adoption du règlement (UE) 
No 1031/2010 du 12 novembre 2010 relatif au calendrier, à la gestion et aux autres aspects 
de la mise aux enchères des quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément à la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté.  
 
La Commission a déjà exercé ces compétences et le règlement en question a déjà été 
modifié à plusieurs reprises. Toutefois, dans le cadre du débat en cours sur l'opportunité de 
nouvelles mesures pour remédier aux déséquilibres entre l'offre et la demande, et sur les 
possibilités d'action à cet égard, certaines parties prenantes ont remis en cause 
l'interprétation sur laquelle la Commission s'est jusqu'ici appuyée en ce qui concerne 
l'étendue de ses pouvoirs. La proposition de décision sous rubrique a donc pour objet de 
clarifier la directive sur ce point, de façon à lever toute ambiguïté sur la portée des 
compétences de la Commission et à garantir la sécurité juridique des éventuelles futures 
mesures qui seront adoptées par la Commission sur cette base. 
 
Une des caractéristiques de la transition de la phase 2 (période allant de 2008 à 2012) à la 
phase 3 (période allant de 2013 à 2020) et des dispositions d'application adoptées jusqu'à 
présent est que l'offre de quotas et de crédits internationaux devrait, à court terme, 
augmenter provisoirement de façon marquée. Cela accentuera l'effet déjà notable et imprévu 
de l'évolution macroéconomique en raison de laquelle les émissions ont diminué 
considérablement et ne devraient pas augmenter de manière sensible en 2012 et en 2013. 
Cette conjonction d'une offre nette en hausse et d'une demande réduite entrave de plus en 
plus le bon fonctionnement du marché européen du carbone dans sa transition vers la phase 
3. Plusieurs raisons pourraient être responsables de ce dysfonctionnement : des allocations 
gratuites généreuses, un certain degré d'incertitude quant à l'avenir des financements de 
l'UE pour le climat, ou encore la réduction des émissions en raison de la récession. 
 
Etant donné ces circonstances exceptionnelles, la Commission étudie l'opportunité d'une 
nouvelle modification du calendrier des enchères et donc du règlement (UE) No 1031/2010. 
Dans l'intervalle, il convient que le processus législatif visant à clarifier la portée des 
compétences de la Commission, par la voie de la présente proposition, se poursuive 
rapidement et indépendamment des résultats des consultations menées. 
 
Enfin, la Commission, comme elle s'y était engagée à l'occasion de l'accord sur la directive 
concernant l'efficacité énergétique, réaffirme sa volonté d'étudier et de présenter sans délai 
des propositions d'action en vue d'adopter de nouvelles mesures structurelles appropriées 
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pour renforcer le système d'échange de quotas d'émission de l'UE pendant la phase 3 et le 
rendre plus efficace.  
 
La Commission européenne propose donc une décision visant à préciser les dispositions de 
la directive 2003/87/CE relatives au calendrier des enchères de quotas d’émission. Bruxelles 
veut préserver le système d’échanges des quotas d’émission, dont les résultats sont 
décevants ces dernières années. Aujourd’hui, le prix du carbone sur le marché d’échange 
des quotas stagne à 7 euros par tonne, loin des 30 euros nécessaires pour que le marché 
soit incitatif. 
 
En 2010, le règlement (UE) No 1031/2010 a établi le calendrier, c'est-à-dire la répartition des 
volumes de quotas mis aux enchères sur les huit années de la troisième période d'échange. 
En 2011, une modification de ce calendrier a été décidée, consistant à avancer à 2012 la 
mise aux enchères d’un certain volume de quotas prévue pour 2013 et 2014, en vue de 
permettre la transition sans heurts de la phase 2 à la phase 3. L’évolution macroéconomique 
de ces dernières années conduit à envisager une autre modification de ce calendrier, 
consistant à reporter à la fin de la phase 3 la mise aux enchères d'un certain volume de 
quotas prévue pour 2013-2015. A cet effet et pour assurer au marché la stabilité nécessaire 
en cas de pareille modification du calendrier, la Commission propose donc une modification 
technique spécifique de la directive 2003/87/CE qui vise à préciser que, dans des 
circonstances exceptionnelles et afin de garantir le bon fonctionnement du marché du 
carbone, la Commission peut modifier le calendrier des enchères, au sein d’une période 
d’échange, au moyen d’une modification du règlement relatif aux enchères. Ce changement, 
appelé « back loading » permettrait de faire remonter le prix des crédits carbone, en mettant 
fin à l’offre excédentaire sur le marché d’échanges.  
 
Monsieur le Ministre délégué informe que ce dossier a soulevé des prises de position 
divergentes au sein des Etats membres, le Luxembourg faisant partie de ceux qui ont un 
préjugé favorable à l’égard de l’initiative de la Commission. Les principaux points en 
discussion visent l’opportunité et les incidences de la décision telle que proposée, l’étendue 
des compétences conférées à la Commission et l’absence d’une étude d’impact. Sur ce 
dernier point, la Commission s’est engagée à livrer une telle étude dans les meilleurs délais. 
Le Conseil « Environnement » du 25 octobre 2012 sera appelé à prendre connaissance 
d’une information afférente de la présidence et de la Commission européenne.  
 
La Commission du Développement durable conclut que le document sous rubrique ne viole 
pas le respect du principe de subsidiarité. Par contre, elle demande à être informée des 
résultats du Conseil « Environnement » en la matière en vue de l’éventuelle rédaction d’un 
avis politique. 
 

* 
 
Le document COM (2012) 473 n’a pas été examiné. 
 
 

5.  Divers  
 

 
Monsieur le Président informe les membres de la Commission qu’il a été contacté par 
l’association Lëtzebuerger Privatbësch qui souhaite venir exprimer ses doléances en ce qui 
concerne le projet de loi n°6477 modifiant 1. la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles ; 2. l'ordonnance royale grand-ducale 
modifiée du 1er juin 1840 concernant l'organisation de la partie forestière ; 3. la loi modifiée 
du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour la protection de l'environnement et 4. la loi 
modifiée du 22 mai 2008 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et 

6367 - Dossier consolidé : 116



32 / 32 

programmes sur l'environnement. Suite à un bref échange de vues, il est décidé de ne pas 
réserver de suite favorable à cette demande d’entrevue, mais de proposer aux membres de 
l’association de discuter de leurs revendications avec les différents groupes et sensibilités 
politiques. 
 
 
 

Luxembourg, le 12 octobre 2012 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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P.V. DEVDU 62 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2011-2012 
___________________________________________________________________ 
 
RM/pk 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 26 septembre 2012  
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 18 septembre 2012 
(14.00 heures) 
 

2. 6426 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 29 juin 2004 portant sur les transports 
publics 
- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le 
bruit 
- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Examen de l'amendement gouvernemental et de l’avis complémentaire du 
Conseil d’Etat 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Georges Engel, 
M. Fernand Etgen, Mme Marie-Josée Frank, M. Camille Gira, Mme Lydia 
Mutsch, M. Roger Negri, M. Marc Spautz 
 
M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infrastructures 
 
M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures 
 
M. Claude Franck, M. Paul Rasqué, Mme Félicie Weycker, du Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 
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* 

 
1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 18 septembre 2012 

(14.00 heures)  
 

 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est adopté. 
 
 

2. 6426 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 29 juin 2004 portant sur les 
transports publics  
 

 
Les représentants du Ministère présentent le projet sous rubrique, pour les détails duquel il 
est prié de se référer au document parlementaire afférent. En bref, la modification de la loi 
modifiée du 29 juin 2004 portant sur les transports publics a pour double objectif de : 
 
1) régler les problèmes juridiques mis en lumière par un jugement récent du tribunal de paix 

d'Esch-sur-Alzette qui a constaté l’illégalité du règlement ministériel modifié du 12 juin 
2007 fixant les tarifs des transports publics en ce qui concerne les sanctions infligées aux 
voyageurs en situation irrégulière. En effet, un voyageur de train avait présenté, lors d’un 
contrôle, un abonnement qui était expiré. Par voie de conséquence, la CFL lui avait 
adressé un courrier de mise en demeure pour lui réclamer le paiement du tarif augmenté 
majoré de 50%, par application de l’article 20 du règlement ministériel du 12 juin 2007 
précité. L’avocat de ce voyageur avait argumenté que le ministre n’est pas habilité à 
adopter des sanctions tel qu’il l’a fait au regard des articles 19 et 20 dudit règlement 
ministériel, dans la mesure où ce règlement ne trouve pas sa base dans une délégation 
de pouvoir découlant de la loi du 29 juin 2004 portant sur les transports publics. Le juge 
en a déduit que les dispositions du règlement ministériel relatives à la majoration du tarif 
« ne rentrent pas dans la délégation de pouvoir conférée au ministre, de sorte que ces 
dispositions contraires à la loi ne peuvent pas être appliquées pour la solution du (...) 
litige ». Le juge a donc déclaré la demande de la CFL non fondée pour défaut de base 
légale. En plus, hormis l’argumentation sur la légalité du règlement ministériel, il est 
probable que la disproportion manifeste du tarif réclamé par la CFL (630 €) ait joué de 
manière latente dans la décision du tribunal. Au motif qu’un tarif augmenté n’est pas à 
considérer comme un tarif de transport, mais bien comme une sanction pour défaut de 
pouvoir présenter un titre de transport valable, il y a lieu de combler ce vide juridique par 
la modification de l’article 22 paragraphe 1er point b) de la loi modifiée du 29 juin 2004 
portant sur les transports publics ; 

 
2) redresser certaines erreurs introduites par la loi du 18 décembre 2009 relative à la 

profession de l'audit dans la loi modifiée du 29 juin 2004 précitée. 
 

* 
 
Les membres de la Commission procèdent ensuite à l’examen des articles du projet de loi, à 
la lumière de l’avis du Conseil d'Etat datant du 13 juillet 2012. 
 
Article 1er 

 
Cet article remplace, à l’article 7ter, paragraphe 1er de la loi du 29 juin 2004 précitée, le 
terme de « réviseur d’entreprises » par celui de « réviseur d’entreprises agréé », 
conformément à la loi du 18 décembre 2009 relative à la profession de l'audit. Le Conseil 
d’Etat marque son accord avec cet article, qui se lit comme suit : 

6367 - Dossier consolidé : 120



3 / 9 

 
Art. 1er. A l’article 7ter, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 29 juin 2004 portant sur les 
transports publics, le septième alinéa est remplacé par le texte suivant : 
« Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou de celui qui le 
remplace aussi souvent que les intérêts de la CdT l’exigent ; la convocation indique l’ordre 
du jour. Il doit être convoqué au moins deux fois par an ou lorsque deux administrateurs au 
moins ou le réviseur d’entreprises agréé le demandent. » 
 
Article 2 
 
Cet article propose de remplacer, à l’article 10, alinéa 5 de la loi du 29 juin 2004, le sigle 
« RGTP » (Régie générale des transports publics) par l’abréviation « CdT » (Communauté 
des Transports), conformément à la loi du 25 janvier 2006 modifiant la loi du 29 juin 2004. Le 
Conseil d’Etat marque également son accord avec cet article, qui se lit comme suit : 
 
Art. 2. A l’article 10, alinéa 5, de la loi du 29 juin 2004 précitée, les références à la « RGTP » 
sont remplacées par l’abréviation « CdT ». 
 
Article 3 
 
L’article prévoit que, dorénavant, l’application de sanctions administratives et de majorations 
de tarifs pour des voyageurs en situation irrégulière (n’ayant aucun titre de transport ou un 
titre de transport non valide) trouve sa base légale dans la loi modifiée du 29 juin 2004 
portant sur les transports publics. Il se lit comme suit : 
 
Art. 3. A l’article 22, paragraphe 1er, de la loi du 29 juin 2004 précitée, le point b) est 
remplacé par le texte suivant: 
« b) le titre du transport, les modalités de la perception du prix du titre de transport, les 
conditions tarifaires afférentes ainsi que les sanctions administratives pour les voyageurs en 
situation irrégulière, utilisant les transports publics sans titre de voyage ou sans titre de 
voyage valable ; » 
 
Le Conseil d’Etat s'oppose formellement à cet article, car tant les infractions que les 
sanctions doivent être fixées dans la loi. La loi en projet renvoyant à cette fin à un règlement 
grand-ducal serait contraire aux articles 12 et 14 de la Constitution qui consacrent le principe 
de la légalité des délits et des peines, également applicable en matière administrative.  
 
Afin de répondre à l’opposition formelle du Conseil d’Etat, la Commission du Développement 
durable décide d’introduire un amendement et de supprimer l’article sous rubrique. 

 
Article 4 initial (nouvel article 3) 
 
Pour une meilleure lisibilité du texte, l’article sous rubrique se propose de transférer la 
disposition du paragraphe 5 de l’article 22 de la loi modifiée du 29 juin 2004 à la fin du 
paragraphe 2 de l’article 22. En parallèle, le paragraphe 5 sera supprimé (cf. article 6 initial). 
 
Cet article, qui n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat, se lit comme suit : 
 
Art. 4. Le paragraphe 2 de l’article 22 précité est complété in fine par un alinéa ayant la 
teneur suivante : 
« Avant d’entrer en fonctions, les agents visés au présent paragraphe prêteront devant le 
ministre ou son délégué le serment suivant: „Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, 
exactitude et impartialité“ ». 
 
Article 5 initial (nouvel article 4) 

6367 - Dossier consolidé : 121



4 / 9 

 
Cet article a pour objet d’introduire une disposition prévoyant que les agents spécialement 
agréés et formés sont habilités à décerner une amende aux passagers démunis d’un titre de 
transport ou d’un titre de transport valable. Il se lit comme suit : 
 
Art. 5. A l’article 22 précité, il est réintroduit un nouveau paragraphe 3 ayant la teneur 
suivante : 
« 3. Dans la mesure où l’exécution de leur mission l’exige, les agents visés à l’article 4 de la 
loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la sécurité dans les transports publics sont autorisés à 
vérifier l’identité des personnes et à se faire exhiber à ces fins une pièce d’identité. En outre, 
ils sont autorisés à décerner une amende aux voyageurs en situation irrégulière, utilisant les 
transports publics sans titre de voyage ou sans titre de voyage valable. » 
 
Le Conseil d’Etat émet une opposition formelle à l’endroit de cet article, car tel qu’il est 
libellé, il aboutit à modifier la portée de l’article 6 de la loi de 2009 qui dispose que : « En cas 
de refus d’un usager des transports publics de respecter le rappel à l’ordre lui fait 
conformément à l’article 3, les agents visés à l’article 4 ainsi que les membres de la police 
grand-ducale et les agents de l’administration des douanes et accises sont autorisés à 
contrôler l’identité des usagers des transports publics et à se faire exhiber à ces fins une 
pièce d’identité. Le contrôle d’identité effectué par un agent visé à l’article 4 fait l’objet d’un 
rapport circonstancié à dresser incontinent par l’agent concerné. Ce rapport, qui mentionne 
notamment les indices à la base du contrôle d’identité, le jour et l’heure dudit contrôle et 
l’adresse fournie par la personne contrôlée, est à transmettre au ministre ». En effet, les 
agents visés à l’article 4 de la loi du 19 juin 2009 obtiendraient un pouvoir général de 
contrôle d’identité dans le cadre de leurs missions légales. Or, de l’avis de la Haute 
Corporation, cette façon de procéder est inadmissible pour plusieurs raisons : 
 
- d’une part, pour des raisons de procédure législative : les deux lois ont des objectifs 

parfaitement différents et il n’est pas acceptable de modifier la substance d’une loi X par 
une modification formelle d’une loi Y ; 
 

- d’autre part, pour des raisons de fond : l’adoption du texte sous rubrique aboutirait à une 
incohérence des textes, car la disposition de l’article 6 de la loi du 19 juin 2009, qui 
prévoit un contrôle d’identité dans des conditions très strictes, serait contredite par la 
modification de la loi du 29 juin 2004 telle qu’envisagée.  

 
D’une manière générale, le Conseil d’Etat constate encore que l’option retenue par les 
auteurs du projet de loi visant à recourir à des sanctions administratives dans le cadre de la 
loi de 2004 soulève deux problèmes fondamentaux : 
 
- d’une part, en insérant des sanctions administratives dans le texte de l’article 22 de la loi 

de 2004 traitant des règlements d’exécution à prendre en vertu de la loi, se pose la 
question de l’application de l’article 23 de la même loi qui prévoit que « les infractions au 
règlement d’exécution pris en vertu de l’article 22 sont punies d’une amende de 25 à 250 
euros ». Le Conseil d’Etat se demande si les auteurs du projet de loi envisagent de 
doubler le régime des sanctions pénales de sanctions administratives, ce qui ne saurait 
être admis au regard du principe non bis in idem ; 
 

- d’autre part, le projet ne fournit aucune réponse quant au mécanisme contraignant du 
contrôle d’identité y prévu. Contrairement à l’article 8 de la loi du 19 juin 2009 qui érige 
en infraction le refus d’exhiber une pièce d’identité, le texte sous rubrique ne prévoit 
aucune disposition en ce sens. Ainsi, dans la version proposée, le refus d’obtempérer à 
l’ordre d’exhiber une pièce d’identité dans le cadre de la loi de 2004 ne sera suivi 
d’aucune conséquence en droit.  
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Pour répondre à ces problèmes, le Conseil d’Etat envisage deux solutions : 
 
- compléter la loi de 2004 en y recopiant les dispositions pertinentes sur le contrôle 

d’identité et la pénalisation en cas de refus. Se poserait toutefois la question de savoir si 
les agents agréés en vertu de la loi de 2004 ne devraient pas être investis, à titre exclusif 
ou conjointement avec les agents de la loi de 2009, du pouvoir de se faire exhiber les 
pièces d’identité lors du contrôle des titres de voyage, contrôle qui relève de toute façon 
de leur compétence en vertu du paragraphe 2 de l’article 22 de la loi en vigueur de 
2004 ; 

 
- inscrire les sanctions administratives pour les voyageurs en situation irrégulière dans la 

loi de 2009, qui contient un système élaboré de sanctions administratives répondant aux 
critères de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Le Conseil 
d’Etat a une préférence pour cette solution, alors que les sanctions envisagées 
trouveraient mieux leur place de par leur objet dans la loi de 2009 traitant de l’ordre dans 
les transports publics. 

 
La commission parlementaire décide de faire sienne cette proposition et de modifier la loi du 
19 juin 2009 sur l’ordre et la sécurité dans les transports publics. En conséquence, une série 
d’amendements s’impose. Ainsi : 
 
1) l’intitulé du projet de loi doit être modifié comme suit : 
 

Projet de loi modifiant : 
a) la loi modifiée du 29 juin 2004 portant sur les transports publics 
b) la loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la sécurité dans les transports publics 

 
2) le champ d’application de la loi de 2009 doit être élargi, étant donné que pour le moment, 

ladite loi ne concerne que l’ordre et la sécurité dans les transports publics. L’article 1er de 
la loi du 19 juin 2009 doit donc être complété par un troisième alinéa libellé comme suit : 
« La présente loi a également pour objet le contrôle des titres de transport ». 

 
3) l’article 2 de la loi de 2009 doit être complété par un nouveau point h) libellé comme suit : 

« h) « titre de transport»: un billet, un abonnement ou une carte gratuite qui donne à 
l’utilisateur le droit d’utiliser les services de transport public. » 

 
4) à la suite de l’article 11 de la loi de 2009, un nouveau Chapitre III intitulé « Règles 

concernant le contrôle des titres de transport » doit être inséré. 
 
5) un nouvel article 11bis est inséré dans la loi de 2009 ; il est libellé comme suit : « Les 

agents visés à l’article 4 ci-dessus sont chargés à effectuer le contrôle des titres de 
transport dans les services de transports publics. » 

 
6) un nouvel article 11ter est inséré dans la loi de 2009 ; il est libellé comme suit :  
 

« 1. Tout usager des transports publics doit être muni d’un titre de transport avant 
d’utiliser les services de transports publics. L’usager qui ne peut pas présenter de titre de 
transport à l’agent de service, sans l’avoir prévenu, préalablement au contrôle, de son 
intention de régulariser sa situation, est tenu de payer une amende de 150 euros. 
2. L’agent de service qui constate qu’un usager qui ne dispose pas de titre de transport 
est démuni de paiement ou qui refuse de payer, remplit un constat. Sur base de ce 
constat l’usager est sommé par écrit par le service de transports publics concerné qu’il 
est obligé d’acquitter le montant précité. 
Si l’usager ne réagit pas à la première sommation, le rappel de paiement est augmenté 
d’une majoration de 25 euros. 
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3. Si l’usager a utilisé frauduleusement un titre de transport, cette pièce doit être remise 
par le détenteur à l’agent de contrôle, sans préjudice de poursuites pénales éventuelles. 
Est considéré notamment comme utilisation frauduleuse : 
• l’utilisation d’un titre de transport contrefait ou illicitement modifié ; 
• l’utilisation d’un titre de transport traité de manière qui permettrait d’effacer ou 

d’enlever l’oblitération originale 
• l’utilisation d’un titre de transport comportant une réduction à laquelle le voyageur n’a 

pas droit; 
• l’utilisation d’un titre nominatif établi au nom d’une tierce personne; 
• l’utilisation d’un billet, d’un abonnement ou d’un titre donnant droit au transport gratuit, 

dont la durée de validité est expirée. » 
4. Si l’usager refuse de révéler son identité, l’article 9 de la présente loi s’applique. » 
 
Cette proposition de libellé, émanant du Ministère, est une simple copie du texte du 
règlement ministériel modifié du 12 juin 2007 fixant les tarifs des transports publics en ce 
qui concerne les sanctions infligées aux voyageurs en situation irrégulière. Elle trouve 
l’approbation des membres de la commission parlementaire, sauf sur les points 
suivants : 

- pour ce qui est du point 1, l’amende de 150 euros est jugée beaucoup trop élevée et 
disproportionnée par rapport au prix du billet par la plupart des intervenants, qui 
recommandent de s’inspirer des exemples étrangers. Suite à un bref échange de vues, il 
est décidé de tenir ce point en suspens afin de permettre à Monsieur le Ministre de 
consulter les acteurs concernés en la matière ; 

- concernant le point 4, le libellé devra être complété afin de clarifier le fait que seul 
l’usager qui n’est pas en possession d’un billet valide pourra être amené à révéler son 
identité en vue de l’établissement d’un constat.  
 

7) A l’article 9 de la loi du 19 juin 2009, la référence aux « articles 5, 6, 7 et 11 » devra être 
remplacée par la référence aux «articles 5, 6, 7, 11, 11bis et 11ter ». 

 
Article 6 initial (nouvel article 5) 
 
Pour une meilleure lisibilité du texte, l’article sous rubrique se propose de transférer la 
disposition du paragraphe 5 de l’article 22 de la loi modifiée du 29 juin 2004 à la fin du 
paragraphe 2 (cf. article 4 initial) et, en conséquence, d’abroger le paragraphe 5. L’article 
sous rubrique n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat et se lit comme suit : 
 
Art. 5. Le paragraphe 5 de l’article 22 précité est abrogé. 
 

* 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir ce qui suit : 
 
- il faut prêter une attention particulière à la formation des contrôleurs. En effet, il faut 

veiller à ce que ces derniers respectent scrupuleusement les procédures légales. D’autre 
part, il s’agit d’assurer leur sécurité, étant donné qu’ils sont malheureusement bien 
souvent victimes d’agression émanant d’usagers des transports publics ; 

 
- d’une manière générale, les transports en commun devraient, de l’avis de plusieurs 

membres de la Commission, être plus orientés vers le bien-être et la commodité des 
usagers, notamment pour ce qui est des transports transfrontaliers. Dans ce contexte, 
Monsieur le Ministre annonce qu’une centrale de mobilité en Grande Région devrait être 
mise en place sous peu et devrait régler les problèmes d’horaire et de tarification ; 
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- pour des raisons de coûts, il n’est actuellement pas prévu d’équiper les wagons des 
trains d’automates par le biais desquels il serait possible d’acheter un titre de transport. 
En revanche, une réflexion est actuellement menée en ce qui concerne la possibilité 
d’acheter un titre de transport via les téléphones portables ; 

 
- les membres de la Commission demandent aux représentants du Ministère de bien 

vouloir leur fournir un argumentaire plus étoffé au sujet des amendements proposés afin 
de démontrer au Conseil d’Etat que ceux-ci répondent aux soucis qu’il a exprimés dans 
son avis du 13 juillet 2012. Pour l’instant, la lettre d’amendements sera maintenue en 
suspens et ne sera envoyée au Conseil d’Etat que lorsque Monsieur le Ministre aura 
achevé ses consultations relatives au montant de l’amende. 

 
 

3. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
contre le bruit  
 

 
Les membres de la Commission examinent l’amendement gouvernemental, datant du 19 
juillet 2012 et ayant pour objet de donner suite à l’exigence du Conseil d’Etat qui, dans son 
avis du 30 mars 2012, avait estimé que « pour que le projet de loi sous examen réponde aux 
exigences de l’article 32 de la Constitution, les critères et modalités d’octroi des régimes 
d’aides envisagés, de même que les montants maxima, devront sous peine d’opposition 
formelle être inscrits dans la loi, le détail pouvant être relégué au sein d’un règlement grand-
ducal ». 
 
Dans son avis complémentaire du 25 septembre 2012, le Conseil d’Etat constate d’emblée 
que les auteurs de l’amendement ont suivi son exigence de faire contenir dans le texte de la 
loi tous les éléments nécessaires à son application. Par ailleurs : 
 
- la Haute Corporation propose de préciser, au paragraphe 1er de l’article 2bis du projet de 

loi, le verbe « construit », car il est difficile de prouver la date d’achèvement d’un 
immeuble. Ce paragraphe serait à reformuler comme suit : 
 
« 1. Il est créé un régime d'aides en faveur des propriétaires de bâtiments d'habitation et 
d'appartements, dont la construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de 
l'amélioration de l'isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de l'aéroport 
de Luxembourg. A défaut de pouvoir produire cette autorisation de construire, celle-ci 
pourra être remplacée par un certificat établi par le bourgmestre attestant l’existence de 
la construction avant ladite date. » 

 
- au paragraphe 2 du même article, le Conseil d’Etat insiste à ce que la référence aux 

territoires des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hesperange, Luxembourg, 
Niederanven, Sandweiler et Schuttrange soit remplacée par les conditions déterminées à 
l’article 3, deuxième tiret du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides 
en faveur des propriétaires de bâtiments d’habitation construits avant le 31 août 1986 en 
vue de l’amélioration de l’isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance de 
l’aéroport de Luxembourg. En effet, le choix des communes opéré par les auteurs de 
l’amendement risque de donner lieu à des litiges mettant en avant le non-respect du 
principe d’égalité devant la loi. C’est la raison pour laquelle le Conseil d’Etat préfère 
retenir des critères objectifs et uniformément applicables, tels que ceux prévus à l’article 
3 précité. S’y ajoute que cet article 3 du projet de règlement grand-ducal restreint la zone 
dans laquelle les bâtiments d’habitation sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière, 
alors que lesdites zones ne couvrent qu’une partie des territoires communaux visés, et 
non l’intégralité de ces territoires comme l’entend prévoir le paragraphe 2 du projet de loi 
amendé. Le Conseil d’Etat propose dès lors de compléter le projet de loi par l’indication 
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que les régimes d’aides financières sont destinés aux propriétaires de bâtiments 
d’habitation qui se situent dans leur ensemble ou en partie dans une zone à définir par 
règlement grand-ducal. Dès lors, il suggère que le paragraphe 2 prenne la teneur 
suivante : 
 
« 2. Sont éligibles pour bénéficier de l’aide financière prévue à la présente loi, les 
bâtiments d’habitation qui se trouvent dans leur ensemble ou en partie à l’intérieur d’une 
zone définie par l'isocontour Lden de 70dB(A), ou bien à l'intérieur de la zone définie par 
l'isocontour Lnight de 60dB(A), identifiées au moyen des cartes stratégiques du bruit de 
l'aéroport de Luxembourg établies conformément au point 8 du paragraphe 1er de l’article 
2. » 

 
- le Conseil d’Etat propose de modifier le paragraphe 9 de l’article 2bis comme suit : 

 
« 9. Un règlement grand-ducal précise les critères et procédures d’octroi des aides 
financières ».  

 
La Commission décide de faire siennes toutes les suggestions du Conseil d’Etat et charge 
Monsieur le Rapporteur de préparer son projet de rapport en vue de son adoption en date du 
10 octobre 2012. 
 
 

4.  Divers  
 

 
Les prochaines réunions auront lieu : 
 
- le 10 octobre 2012 à 10h30. A l’ordre du jour de cette réunion figureront les points 

suivants : présentation et adoption du projet de rapport relatif au projet de loi n°6367 
modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit ; examen du 
projet de loi n°6428 modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre ; examen de plusieurs 
documents européens ; 
 

- le 17 octobre 2012 à 10h30. A l’ordre du jour de cette réunion figureront les points 
suivants : examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat relatif au projet de loi 
n°6419 portant certaines modalités d'application et sanction du règlement (CE) 
N°66/2010 du 25 novembre 2009 établissant le label écologique de l'Union européenne ; 
examen de plusieurs documents européens ; 

 
- le 17 octobre 2012 à 14h00. A l’ordre du jour de cette réunion figureront les points 

suivants : examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat relatif au projet de loi 
n°6393 concernant les équipements sous pression transportables ; présentation et 
adoption d'un projet de rapport relatif au débat n°6452 sur le financement des grands 
projets d'infrastructure réalisés par l'Etat puis examen et suivi des projets d'infrastructure 
présentés à la Chambre des Députés depuis 2005 ; 
 

- le 24 octobre 2012 à 10h30 et à 14h00. A l’ordre du jour de ces deux réunions figurera le 
point suivant : examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat relatif au projet de loi 
n°6124 portant modification de la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant l'aménagement 
du territoire. 

 
 
 

Luxembourg, le 5 octobre 2012 
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La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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P.V. DEVDU 39 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2011-2012 
___________________________________________________________________ 
 
RM/vg 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 18 avril 2012  
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 13, 14, 15, 20 et 28 
mars 2012 
 

2. 6310 Projet de loi portant transposition de la directive 2009/12/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2009 sur les redevances aéroportuaires et 
portant modification  
1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la règlementation de la 

navigation aérienne ; 
2) de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l'accès 

au marché de l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer 
un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile, et c) 
d'instituer une Direction de l'Aviation Civile 

- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat et adoption d'un projet de 

rapport 
 

3. 6395 Projet de loi relatif à la construction de la liaison Micheville entre la Route 
Nationale 31 et l'Autoroute A.4. 
- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Présentation du projet de loi, examen de l'avis du Conseil d'Etat et adoption 

d'un projet de rapport  
 

4. 6396 Projet de loi relatif à l'adoption budgétaire du projet de construction d'une route 
reliant Luxembourg à Ettelbruck 
- Rapporteur : Monsieur Lucien Clement 
- Présentation du projet de loi, examen de l'avis du Conseil d'Etat et adoption 

d'un projet de rapport  
 

5. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le 
bruit 
- Rapporteur : Monsieur Marc Spautz 
- Présentation du projet de loi et examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

6.  Divers 
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* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Fernand 
Diederich (remplaçant M. Georges Engel), M. Fernand Etgen, Mme Marie-
Josée Frank, M. Paul Helminger, Mme Josée Lorsché, Mme Lydia Mutsch, M. 
Roger Negri, M. Marcel Oberweis, M. Ben Scheuer, M. Marc Spautz, 
 
M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
 
M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures, 
 
M. Max Nilles, M. Paul Rasqué, du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures, 
 
M. René Biwer, M. Roland Fox, de l’Administration des ponts et chaussées, 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusée : Mme Anne Brasseur 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 13, 14, 15, 20 et 28 

mars 2012  
 

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés.  
 
 

2. 6310 Projet de loi portant transposition de la directive 2009/12/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mars 2009 sur les redevances aéroportuaires 
et portant modification  
1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la règlementation de la 
navigation aérienne ;  
2) de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer 
l'accès au marché de l'assistance en escale à l'aéroport de Luxembourg, b) 
de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l'aviation 
civile, et c) d'instituer une Direction de l'Aviation Civile  
 

 
Les membres de la Commission procèdent à l’examen de l'avis complémentaire du Conseil 
d'Etat datant du 20 mars 2012, avis émis suite aux amendements parlementaires du 9 février 
2012. 
 
Pour ce qui est des amendements 1, 2, 3, 4 et 5 et 8, ceux-ci trouvent l’accord du Conseil 
d’Etat. 
 
L’amendement 6 trouve également l’accord du Conseil d’Etat, qui estime cependant qu’il y a 
lieu de supprimer la première phrase du nouveau paragraphe 12 du nouvel article 9, alors 
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que le recours en annulation est de droit commun et qu’il est dès lors superfétatoire de le 
rappeler dans un texte particulier. La commission parlementaire décide de suivre cette 
proposition. 
 
L’amendement 7, qui vise notamment à modifier le régime de fixation des redevances 
aéroportuaires, n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat, sauf en ce qui 
concerne le pouvoir accordé au ministre de fixer le montant de ces redevances. Le Conseil 
d’Etat s’oppose en effet formellement au libellé du paragraphe 1er de l’article 11 nouveau, 
alors que la fixation du montant des redevances est un acte réglementaire qui relève, aux 
termes de l’article 36 de la Constitution, de la compétence du Grand-Duc. Ce montant 
devrait dès lors être fixé par règlement grand-ducal. La Commission décide de donner droit à 
cette opposition formelle et de remplacer l’expression « le ministre ayant les Transports 
aériens dans ses attributions » par le terme « règlement grand-ducal ». 
 

* 
 
Monsieur le Rapporteur présente ensuite son projet de rapport, lequel est adopté à 
l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

3. 6395 Projet de loi relatif à la construction de la liaison Micheville entre la route N 
31 et l'autoroute A 4  
 

 
Monsieur le Rapporteur, ainsi que les représentants de l’Administration des ponts et 
chaussées présentent le projet de loi sous rubrique, pour le détail duquel il est prié de se 
référer au document parlementaire afférent. 
 
En bref, le projet de loi a pour objet la réalisation de la section courante entre la route N31 et 
l’autoroute A4 au nord de la cité Raemerich, la construction d’un échangeur et d’un giratoire 
au droit du crassier d’Ehlerange, le raccordement de celui-ci au rond-point Raemerich, ainsi 
que la construction d’un ouvrage au-dessus du giratoire d’Ehlerange et d’un ouvrage au-
dessus de la route N31. S’y ajoute le traitement des terres polluées, leur mise en dépôt et 
leur évacuation vers une décharge appropriée. Ces travaux comportent des investissements 
maximaux de 138.000.000 euros, à la valeur 658,44 de l’indice semestriel des prix de la 
construction au 1er octobre 2010. Etant donné que ce montant dépasse le seuil de 
40.000.000 euros prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juillet 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’Etat, le projet requiert l’approbation du législateur en vertu de 
l’article 99 de la Constitution. 
 
L’autorisation prévue dans le cadre du projet de loi constitue la troisième phase de la 
réalisation de la liaison Micheville, c’est-à-dire la création d’une nouvelle liaison routière 
appelée à connecter, d’une part, la région limitrophe française et, d’autre part, le site de 
Belval-Ouest au réseau autoroutier luxembourgeois. En effet, le Gouvernement a déjà été 
autorisé par : 
 
- la loi du 3 août 2005 relative aux mesures constructives préparatoires de la liaison 

Micheville à réaliser la première phase d’une artère routière traversant le site de Belval 
selon un axe nord-sud partiellement en souterrain, à savoir la construction de la structure 
portante du tunnel faisant la jonction entre l’accès sud et donnant sur le « Square-Mile » 
aménagé au centre du site, un raccordement provisoire sur le chemin repris 168 et le 
déplacement des réseaux aériens et souterrains d’infrastructures ainsi que les études 
afférentes. L’enveloppe budgétaire de cette première phase était limitée à 76.000.000 
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euros (à la valeur 600,88 de l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 
2004) ; 
 

- la loi du 29 juillet 2008 relative à la construction de la liaison Micheville entre la route N31 
et le projet routier afférent sur le territoire français à réaliser la deuxième phase du 
raccordement routier, notamment à achever le gros œuvre du tunnel de Micheville au 
sud et au nord, à parachever le tunnel avec des travaux de voirie et des équipements 
techniques, à construire un passage souterrain au sud des voies ferrées avec 
raccordement de la route N31, à réaménager celle-ci et à la raccorder au rond-point 
Raemerich, ainsi qu’à traiter des terres polluées et les mettre en dépôt. Les dépenses 
occasionnées par cette loi ne pouvaient dépasser le montant de 115.500.000 euros (à la 
valeur 646,07 de l’indice semestriel des prix de la construction au 1er avril 2007).  

 
* 

 
Les membres de la Commission examinent ensuite l’avis du conseil d’Etat datant du 30 mars 
2012. Dans cet avis, Le Conseil d’Etat constate que les investissements projetés sont la 
conséquence logique des investissements autorisés par les lois de 2005 et 2008 et marque 
donc son accord avec le projet de loi sous rubrique. 
 
La Haute Corporation réitère cependant ses critiques quant au saucissonnage procédural du 
projet d’ensemble qui, selon elle, va à l’encontre des principes de transparence et de bonne 
gouvernance et qui risque de compromettre la liberté décisionnelle de la Chambre des 
Députés, qui n’a pratiquement pas d’autre choix que d’approuver toute tranche de réalisation 
successive du moment qu’elle a acquiescé à la première tranche.  
 
Pour ce qui est du commentaire des articles, le Conseil d’Etat souligne qu’il y a lieu de 
maintenir les formes retenues par d’autres textes législatifs pour désigner les routes 
nationales, les autoroutes et les ouvrages d’art en parlant de « route N 31 » ou « RN 31 » au 
lieu de « R.N. 31 », de l’ « autoroute A 4 » au lieu de l’ « Autoroute A.4 » et de l’« OA 01 » 
respectivement de l’« OA 03 » au lieu de l’« O.A. 01 » et de l’ « O.A. 03 ».  
 
Intitulé 

 
De l’avis du Conseil d’Etat, l’intitulé du projet de loi s’énoncera comme suit : 
 
Projet de loi relatif à la construction de la liaison Micheville entre la route N 31 et l’autoroute 
A 4 
 
La commission parlementaire fait sienne cette nouvelle formulation. 
 
Article 1er  

 
Cet article ne donne pas lieu à observation, abstraction faite de l’observation ci-dessus 
concernant la désignation des routes nationales, autoroutes et ouvrages d’art. De la même 
manière que ci-dessus, la Commission décide de suivre les remarques du Conseil d’Etat. 
L’article 1er se lira comme suit : 
 
Art. 1. Le Gouvernement est autorisé à réaliser les travaux de construction en rapport avec 
la liaison Micheville comprenant la réalisation de la section courante entre la route N 31 et 
l’autoroute A 4 au nord de la cité Raemerich, la construction d’un échangeur et d’un giratoire 
au droit du crassier d’Ehlerange ainsi que le raccordement de celui-ci au rond-point 
Raemerich, la construction d’un ouvrage au-dessus du giratoire d’Ehlerange (OA 01) et d’un 
ouvrage au-dessus de la RN 31 (OA 03), ainsi que le traitement des terres polluées avec 
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leur mise en dépôt consécutive, respectivement leur évacuation vers une décharge 
appropriée. 
 
Article 2 

 
La Haute Corporation est d’avis qu’il y a lieu de rédiger correctement l’indication de la devise 
selon laquelle est exprimé le coût du projet, en écrivant « euros » au lieu du terme « Euros » 
in fine de la première phrase. La commission parlementaire décide de suivre cette remarque 
du Conseil d’Etat. L’article 2 se lira comme suit : 
 
Art. 2. Les dépenses occasionnées par la présente loi ne peuvent pas dépasser le montant 
de 138.000.000 euros. Ce montant correspond à la valeur de 685.44 de l’indice semestriel 
des prix de la construction au 1er octobre 2010. Déduction faite des dépenses déjà 
engagées par le pouvoir adjudicateur, le montant est adapté semestriellement en fonction de 
la variation de l’indice des prix de la construction précitée. 
 
Article 3 

 
Le Conseil d’Etat recommande d’utiliser la forme de l’indicatif présent et d’écrire : 
 
« Art. 3.  Les dépenses sont imputées à charge du Fonds des Routes. » 
 
La commission parlementaire fait sienne cette recommandation. 
 

* 
 
Les membres de la commission parlementaire procèdent à un échange de vues dont il y a 
lieu de retenir ce qui suit : 
 
- il est précisé que, dans le respect du principe du pollueur-payeur, un contrat a été signé 

en 2001 avec l’ancien propriétaire, dans lequel ce dernier s’engageait à prendre en 
charge, jusqu’à un certain plafond, les frais d’assainissement des terres contaminées. 
Ces frais se sont cependant révélés plus élevés que prévu. A noter également que les 
terres contaminées sont évacuées vers une décharge appropriée située en Allemagne ; 

 
- la Commission prend note du courrier envoyé par différentes associations à la Chambre 

des Députés. Ce courrier aborde les questions des procédures environnementales faites 
par les autorités françaises en vue de la construction de la continuation de la liaison 
Micheville du côté français. La Commission estime qu’il importe que les travaux avancent 
du côté français le plus rapidement possible, étant donné que la mise en service de ces 
deux tronçons devrait pouvoir se faire dans un délai à peu près similaire. Il est évident 
que les procédures de planification et d’autorisation doivent être réalisées dans le cadre 
de la réglementation communautaire en vigueur. Après un bref échange de vues, il est 
demandé à Monsieur le Rapporteur d’insérer un paragraphe sur ce point dans son 
rapport. 

 
* 

 
Monsieur le Rapporteur présente ensuite son projet de rapport, lequel est adopté avec 
l’abstention du groupe déi gréng. 
 
 

4. 6396 Projet de loi relatif à l'adoption budgétaire du projet de construction d'une 
route reliant Luxembourg à Ettelbruck  
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Monsieur le Rapporteur, ainsi que les représentants de l’Administration des ponts et 
chaussées présentent le projet de loi sous rubrique, pour le détail duquel il est prié de se 
référer au document parlementaire afférent. 
 
En bref, le projet de loi a pour objet d’adapter les dépenses inscrites dans la loi du 27 juillet 
1997 autorisant le Gouvernement à procéder à la construction d’une route reliant 
Luxembourg à Ettelbruck, dépenses qui s’élevaient à l’époque à la somme de 366.882.417 
euros (à l’indice semestriel des prix de la construction d’une valeur de 492,65) ainsi que 
celles inscrites dans la loi du 3 août 2005, à savoir 229.000.000 euros (à l’indice semestriel 
des prix de la construction d’une valeur de 588,92). Ces adaptations qui se chiffrent à 
58.100.000 euros sont notamment dues à l’évolution du chantier et à des dépenses 
supplémentaires non couvertes par l’enveloppe financière autorisée par les lois de 1997 et 
2005. 
 

* 
 
Les membres de la Commission examinent ensuite l’avis du Conseil d’Etat datant du 30 
mars 2012. Dans cet avis, le Conseil d’Etat marque son accord avec le projet de loi sous 
rubrique mais souligne de manière générale qu’une gestion financière transparente dans le 
respect de l’intérêt légitime du contribuable va de pair avec une planification détaillée et un 
suivi financier exact d’un tel projet d’envergure. Il s’agit d’éviter en premier lieu des 
dépassements financiers tout court et, en conséquence, le vote continu de plusieurs lois 
pour réaliser un seul projet. 
 
Pour ce qui est du commentaire des articles, le Conseil d’Etat n’a pas d’observation à 
émettre à l’endroit des articles 1er et 2, qui se liront comme suit : 
 
Art. 1. Le Gouvernement est autorisé à adapter en termes réels les dépenses concernant les 
lois du 27 juillet 1997 et du 3 août 2005 autorisant le Gouvernement à procéder à la 
construction d’une route reliant Luxembourg à Ettelbruck. 
 
Art. 2. Les dépenses résultant de l’adaptation des projets de loi précités ne peuvent pas 
dépasser la somme de 58.100.000 euros. Ce montant correspond à la valeur de 685,44 de 
l’indice semestriel des prix de la construction au 1er octobre 2010. Déduction faite des 
dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant est adapté 
semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de la construction précité. 
 
En ce qui concerne l’article 3, le Conseil d’Etat recommande d’utiliser la forme de l’indicatif 
présent et d’écrire : 
 
Art. 3.  Les dépenses sont imputées à charge du Fonds des Routes. 
 
La Commission du Développement durable décide de donner suite à cette remarque. 
 

* 
 
Les membres de la commission parlementaire procèdent à un échange de vues dont il y a 
lieu de retenir ce qui suit : 
 
- la manière de calculer le coût réel de ce projet prête à discussion. En effet, dans son avis 

précité, le Conseil d’Etat évalue ce coût à quelque 850 millions d’euros, en le ramenant à 
l’indice de construction actuel. Il estime ainsi que le projet connaît un dépassement de 
l’ordre de 63% par rapport au coût initialement arrêté. Cette manière de calculer de la 
Haute Corporation est remise en question par Monsieur le Ministre qui, tout en 
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reconnaissant que le budget initial a été largement dépassé du fait qu’il est extrêmement 
difficile de prévoir les coûts avec exactitude pour un projet d’une telle envergure, est 
quant à lui d’avis que la Route du Nord devrait finalement coûter quelque 580 millions 
d’euros ; 
 

- en ce qui concerne les mesures de sécurité dans les tunnels, leur mise en place a été 
prévue conformément à la législation européenne, à savoir la directive 2004/54/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant les exigences de sécurité 
minimales applicables aux tunnels du réseau routier transeuropéen. Les décisions 
définitives quant à leur installation ont également tenu compte, à la fois de leur coût et de 
leur utilité en cas d’accident ; 

 
- pour ce qui est des mesures compensatoires, un budget total de 21 millions d’euros est  

prévu. Pour l’instant, 10,2 millions d’euros sont engagés et 5,3 millions d’euros ont d’ores 
et déjà été dépensés. Les mesures comportent notamment des plantations écologiques, 
l’agrandissement du domaine forestier Grünewald, la renaturation de la Mamer, 
l’aménagement de zones humides,… A la demande de la Commission, un tableau 
récapitulatif des différentes mesures compensatoires déjà réalisées sera élaboré par les 
responsables du Ministère et transmis à la Chambre des Députés.  

 
* 

 
Monsieur le Rapporteur présente ensuite son projet de rapport, lequel est adopté avec 
l’abstention du groupe déi gréng. 
 
 

5. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
contre le bruit  
 

 
Monsieur le Rapporteur, ainsi que les représentants du Ministère présentent le projet de loi 
sous rubrique, pour le détail duquel il est prié de se référer au document parlementaire 
afférent. 
 
En bref, le projet de loi a pour but de modifier la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
contre le bruit. L’objectif de la modification est de fournir une base légale à un futur 
règlement grand-ducal instituant un régime d'aides en faveur des propriétaires de bâtiments 
d'habitation construits avant le 31 août 1986 en vue de l'amélioration de l'isolation 
acoustique contre le bruit aérien en provenance de l'aéroport de Luxembourg, et ce dans le 
cadre des plans d’action à établir en application de la directive 2002/49/CE relative à 
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. Pour atteindre l’objectif du projet de 
loi, il est prévu de compléter l’article 2, paragraphe 1er, de la loi précitée du 21 juin 1976 par 
un nouveau point 10 formulé comme suit : 
 
« 10. créer des régimes d’aides financières destinés à soutenir des mesures d’évaluation, de 
prévention, de réduction ou de suppression du bruit. » 
 
D’après l’exposé des motifs, la formulation générale du texte proposé permettra au pouvoir 
réglementaire d’établir des régimes d’aides même en dehors du cadre de la directive 
2002/49/CE précitée. En effet, alors que les textes actuellement en vigueur ne prévoient 
qu’indirectement l’hypothèse de la création d’un régime d’aides pour lutter contre le bruit,  la 
question de la base légale adéquate des règlements grand-ducaux instaurant les régimes 
d’aide ne se posera plus suite à la modification projetée. 
 

* 
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Les membres de la commission parlementaire procèdent à un échange de vues dont il y a 
lieu de retenir ce qui suit : 
 
- dans une première phase, il est prévu que le régime d’aides mis en place concerne 

uniquement le bruit aérien en provenance de l'aéroport de Luxembourg. Il n’est pas exclu 
que, dans une seconde phase, des mesures individuelles soient prises afin de lutter 
contre le bruit en provenance des autoroutes ou des lignes ferroviaires. Il s’agit 
cependant d’une question politique qui reste à trancher ; 

 
- le régime d’aides prévu par le projet sous rubrique concerne 317 maisons individuelles et 

38 bâtiments d’habitation en copropriété ; 
 

- les communes concernées par ce régime d’aides financières sont Betzdorf, Flaxweiler, 
Hesperange, Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et Schuttrange. A noter que ces 
communes ne sont pas concernées dans leur entièreté. En effet, le projet de règlement 
grand-ducal retient que, dans une première phase, seuls les bâtiments en proximité 
directe de l’aéroport sont éligibles, c’est-à-dire les logements les plus exposés se 
trouvant dans la zone Lden >=70 dB et Lnight >=60 dB. Ces bâtiments ont été identifiés 
sur base de la cartographie stratégique du bruit établie conformément aux dispositions 
de la directive 2002/49/CE.  

 
* 

 
Les membres de la Commission examinent ensuite l’avis du Conseil d’Etat datant du 30 
mars 2012. Dans cet avis, le Conseil d’Etat constate que la disposition prévue est contraire 
à : 
 
- l'article 99 de la Constitution, selon lequel aucune charge grevant le budget pour plus 

d'un exercice ne peut être établie que par une loi spéciale. En effet, l’impact budgétaire 
engendré par le régime d’aides proposé s’étalera sur les exercices 2012 à 2022 ; 
 

- l'article 103 de la Constitution, alors qu'elle entend déléguer au pouvoir exécutif le droit 
de créer un régime d’aides financières destiné à soutenir des mesures d’évaluation, de 
prévention, de réduction ou de suppression du bruit. La Constitution dispose en effet 
qu'« aucune pension, aucun traitement d'attente, aucune gratification à la charge du 
trésor ne peuvent être accordés qu'en vertu de la loi » ; 

 
- l'article 32, paragraphe 3 de la Constitution qui n'autorise le Grand-Duc dans les matières 

réservées à la loi à prendre des règlements et arrêtés qu'aux fins, dans les conditions et 
suivant les modalités spécifiées par la loi.  
 

Pour que le projet de loi réponde aux exigences de la Constitution, la Haute Corporation 
exige que les critères et modalités d’octroi des régimes d’aides envisagés, de même que les 
montants maxima, soient sous peine d’opposition formelle inscrits dans la loi, le détail 
pouvant être relégué au sein d’un règlement grand-ducal.  
 
Suite à cette opposition formelle et afin de lui faire droit, le Ministère propose d’amender le 
texte de la future loi. Cet amendement ainsi que son commentaire sont repris en annexe du 
présent procès-verbal. Après un bref échange de vues, la commission parlementaire  charge 
le Ministère de rédiger un amendement gouvernemental. 
 
 

6.  Divers  
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La réunion initialement prévue le 19 avril 2012 à 16h00 est reportée au 3 mai 2012 à 10h30. 
 
 
 

Luxembourg, le 24 avril 2012 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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Projet de loi 6367 

Prise de position du Gouvernement concernant l'avis du Conseil d'Etat du 
30 mars 2012 

La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est complétée par un article 
2bis formulé comme suit : 

« 2bis. Régime d'aides en faveur des propriétaires de bâtiments d'habitation construits 
avant le 31 août 1986 en vue de l'amélioration de l'isolation acoustique contre le bruit 
aérien en provenance de l'aéroport de Luxembourg 

1. I l est créé un régime d'aides en faveur des propriétaires de bâtiments d'habitation et 
d'appartements construits avant le 31 août 1986 en vue de l'amélioration de l'isolation 
acoustique contre le bruit aérien en provenance de l'aéroport de Luxembourg. 

2. Le régime d'aides se limite aux investissements ayant pour but la lutte curative contre le 
bruit aérien sur le territoire des communes de Betzdorf, Flaxweiler, Hespérange, 
Luxembourg, Niederanven, Sandweiler et Schuttrange pour les exercices 2012 à 2022. 

3. Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants : 
les fenêtres ; 
les caissons à rouleaux ; 
la ventilation contrôlée ; 
le tapissage et la plâtrerie ; 
la toiture ; 
la dalle de grenier. 

Sont également éligibles, le conseil, l'exécution et la réception des travaux en matière 
d'amélioration de l'isolation acoustique. 

4. Les aides susvisées sont cumulatives. 
5. Le montant maximal des aides pour une maison d'habitation est limité à 12.500 euros et 

pour un appartement à 6.250 euros. 
6. Un règlement grand-ducal précise le détail du régime d'aides visé par le présent article. » 

Commentaire 

Suite à l'opposition formelle soulevée par le Conseil d'Etat dans son avis du 30 mars 2012, le 
Gouvernement propose de compléter la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre 
le bruit par un article 2bis se proposant de traiter du régime d'aide à instaurer. 

Le projet initial ayant pour objet de compléter l'article 2 par un point 10 serait ainsi à 
abandonner. 

Le texte proposé devrait tenir compte des critiques de la Haute Corporation. 

Concernant l'article 99 de la Constitution (charge grevant le budget pour plus d'un exercice), 
les montants annuels maxima seront fixés par les futures lois budgétaires compte tenu de la 
situation financière de l'Etat. Le tableau ci-après reprend les estimations de la fiche 
financière. 
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Exercice Montant maximal 
2012 525.000 
2013 1.873.000 
2014 1.123.000 
2015 823.000 
2016 525.000 
2017 300.000 
2018 261.000 
2019 149.000 
2020 149.000 
2021 149.000 
2022 112.000 

L'actuelle loi budgétaire prévoit un montant de 400.000 euros pour la « Participation de 
l'Etat au financement de projets d'investissements par des particuliers dans l'intérêt de la 
réduction du bruit dans l'environnement ». I l s'agit d'un crédit non limitatif et sans distinction 
d'exercice (v. l'article 52.010). 

Concernant l'article 103 de la Constitution (création par le législateur du régime d'aides), le 
régime d'aides est créé par la loi elle-même. 

Concernant l'article 32, paragraphe 3, de la Constitution (critères et modalités à fixer par la 
loi), le cercle des bénéficiaires est limité par la loi, les projets d'investissements éligibles sont 
précisés par la loi, les montants maxima pour les projets - cumulables - sont déterminés par la 
loi et le détail du régime d'aides sera précisé par un règlement grand-ducal. 
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P.V. DEVDU 12 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2011-2012 
___________________________________________________________________ 
 
RM/vg 
 

Commission du Développement durable  
 
 

Procès-verbal de la réunion du 01 décembre 2011  
 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1. 6346 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
- Désignation d'un rapporteur 
 

2. 6347 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
- Désignation d'un rapporteur 
 

3. 6348 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
- Désignation d'un rapporteur 
 

4. 6349 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
- Désignation d'un rapporteur 
 

5. 6351 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
- Désignation d'un rapporteur 
 

6. 6354 Projet de loi portant exécution du règlement (UE) No 510/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mai 2011 établissant des normes de performance 
en matière d'émissions pour les véhicules utilitaires légers neufs dans le cadre de 
l'approche intégrée de l'Union visant à réduire les émissions de CO2 des 
véhicules légers 
- Désignation d'un rapporteur 
 

7. 6356 Projet de loi relatif à la construction du Bâtiment Laboratoires, de la Halle 
d'Essais Ingénieurs et de l'équipement de la deuxième Centrale de production de 
froid à Belval 
- Désignation d'un rapporteur 
 

8. 6357 Projet de loi relatif à la transformation et à l'extension du Lycée Hubert Clement à 
Esch-sur-Alzette 
- Désignation d'un rapporteur 
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9. 6359 Projet de loi portant 

1. création d'un pacte climat avec les communes 
2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds 
pour la protection de l'environnement 
- Désignation d'un rapporteur 
 

10. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le 
bruit 
- Désignation d'un rapporteur 
 

11. 6368 Projet de loi déterminant le régime des sanctions applicables en cas de violation 
des dispositions du règlement (CE) n°1371/2007 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs 
ferroviaires 
- Désignation d'un rapporteur 
 

12.  COM (2011) 571 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPEEN ET AU COMITE DES REGIONS - Feuille de route pour une Europe 
efficace dans l'utilisation des ressources. 
- Examen du document 
 

13.  COM (2011) 624 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN ET AU CONSEIL - PROGRES ACCOMPLIS DANS LA 
REALISATION DES OBJECTIFS ASSIGNES AU TITRE DU PROTOCOLE DE 
KYOTO (en application de l'article 5 de la décision n° 280/2004/CE du Parlement 
européen et du Conseil relative à un mécanisme pour surveiller les émissions de 
gaz à effet de serre dans la Communauté et mettre en œuvre le protocole de 
Kyoto) 
- Examen du document 
 

14.  COM (2011) 649 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN ET AU CONSEIL - RAPPORT ANNUEL 2010 CONCERNANT LA 
MISE EN OEUVRE DU REGLEMENT (CE) N° 300/2008 RELATIF A 
L'INSTAURATION DE REGLES COMMUNES DANS LE DOMAINE DE LA 
SURETE DE L'AVIATION CIVILE 
- Examen du document 
 

15.  COM(2011) 650 : Proposition de REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN 
ET DU CONSEIL relatif aux orientations de l'Union pour le développement du 
réseau transeuropéen de transport 
- Examen du document 
 

16.  COM(2011) 659 : Proposition de REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN 
ET DU CONSEIL modifiant la décision n° 1639/2006/CE établissant un 
programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité (2007-2013) et le règlement 
(CE) n° 680/2007 déterminant les règles générales pour l'octroi d'un concours 
financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens de 
transport et d'énergie 
- Examen du document 
 

17.  COM(2011) 676 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, A LA COUR DE JUSTICE DE L'UNION 
EUROPEENNE, A LA COUR DES COMPTES, A LA BANQUE EUROPEENNE 
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D'INVESTISSEMENT, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN ET 
AU COMITE DES REGIONS - Des infrastructures européennes intégrées pour 
stimuler la croissance 
- Examen du document 
 

18.  COM(2011) 670 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU CONSEIL ET AU 
PARLEMENT EUROPEEN établissant un système de gestion de la sécurité 
aérienne pour l'Europe  
- Examen du document 
 

19.  COM (2011) 688 : Proposition de REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN 
ET DU CONSEIL relatif à la sécurisation des activités de prospection, 
d'exploration et de production pétrolières et gazières en mer 
- Examen du document 
 

20.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. François Bausch, M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien 
Clement, M. Fernand Diederich, M. Fernand Etgen, Mme Marie-Josée Frank, 
M. Camille Gira, M. Paul Helminger, Mme Lydia Mutsch, M. Roger Negri, M. 
Marcel Oberweis, M. Ben Scheuer, M. Marc Spautz, 
 
M. Claude Frank, M. Sam Weissen, du Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures, 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : M. Serge Urbany 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1. 6346 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 

l'infrastructure ferroviaire  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

2. 6347 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

3. 6348 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire  
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Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

4. 6349 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

5. 6351 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

6. 6354 Projet de loi portant exécution du règlement (UE) No 510/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 mai 2011 établissant des normes de 
performance en matière d'émissions pour les véhicules utilitaires légers 
neufs dans le cadre de l'approche intégrée de l'Union visant à réduire les 
émissions de CO2 des véhicules légers  
 

 
Madame Marie-Josée Frank est désignée Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

7. 6356 Projet de loi relatif à la construction du Bâtiment Laboratoires, de la Halle 
d'Essais Ingénieurs et de l'équipement de la deuxième Centrale de 
production de froid à Belval  
 

 
Madame Marie-Josée Frank est désignée Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

8. 6357 Projet de loi relatif à la transformation et à l'extension du Lycée Hubert 
Clement à Esch-sur-Alzette  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

9. 6359 Projet de loi portant  
1. création d'un pacte climat avec les communes  
2. modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un 
fonds pour la protection de l'environnement  
 

 
Monsieur Marcel Oberweis est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

10. 6367 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte 
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contre le bruit  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

11. 6368 Projet de loi déterminant le régime des sanctions applicables en cas de 
violation des dispositions du règlement (CE) n°1371/2007 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des 
voyageurs ferroviaires  
 

 
Monsieur Marc Spautz est désigné Rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
 

12.  COM (2011) 571 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPEEN ET AU COMITE DES REGIONS - Feuille de route pour une 
Europe efficace dans l'utilisation des ressources.  
 

 
Le document sous rubrique est une feuille de route recensant les secteurs économiques les 
plus consommateurs de ressources et proposant des instruments et des indicateurs pour 
guider les actions à entreprendre en Europe et dans le monde. Il s'agit d'un programme en 
faveur de la compétitivité et de la croissance axé sur l'utilisation de moins de ressources lors 
de la production et de la consommation de biens et sur la création d'entreprises et d'emplois 
dans des secteurs d'activité tels que le recyclage, la conception plus intelligente de produits, 
la recherche de matériaux de substitution et l'éco-ingénierie. 
 
Les mesures proposées visent à transformer la production et la consommation en incitant les 
investisseurs à promouvoir l'innovation écologique, à stimuler l'éco-conception et l'éco-
étiquetage et à encourager les organismes publics à faire des dépenses plus écologiques. 
Les gouvernements sont invités à alléger la fiscalité sur le travail en taxant la pollution et la 
consommation des ressources et à prévoir de nouvelles mesures d'incitation pour  
encourager les consommateurs à se tourner vers des produits plus économes en 
ressources. La feuille de route recommande également une adaptation des prix afin qu'ils 
reflètent les coûts réels de l'utilisation des ressources, en particulier sur l'environnement et la 
santé. 
 
La feuille de route tend à remédier au problème de la mauvaise utilisation des ressources 
dans les secteurs responsables de la plus grande partie des dégâts environnementaux, à 
savoir les secteurs de l'alimentation, de la construction et de la mobilité, dont les effets 
combinés représentent entre 70 et 80 % de l'ensemble des incidences environnementales. 
Elle souligne également l'importance d'une gestion plus efficace des ressources naturelles 
dont dépend notre économie. Les pressions exercées sur des ressources telles que la 
biodiversité, le sol et le climat ne cessent de croître et l'incapacité de réaliser les objectifs 
existants pourrait se révéler désastreuse à plus long terme. 
 
La feuille de route constitue un premier pas vers la définition d'un cadre d'action cohérent qui 
couvre les différents secteurs et domaines. Elle a pour objectif d'offrir une perspective stable 
pour la transformation de l'économie. Aux fins de sa mise en œuvre, la Commission 
élaborera des propositions d'action et des propositions législatives.  
 
La feuille de route met également l’accent sur la nécessité de progresser et de mesurer les 
progrès. Des indicateurs fiables et facilement compréhensibles sont nécessaires pour 
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donner des signaux et mesurer les progrès accomplis. Deux niveaux d’indicateurs sont 
formulés : 
 
- un indicateur clé provisoire, intitulé « productivité des ressources », en vue d’améliorer la 

performance économique, tout en réduisant la pression sur les ressources naturelles ; 
 

- une série d’indicateurs complémentaires sur les ressources naturelles essentielles, telles 
que l’eau, les terres, les matières premières et le carbone, qui serviront à évaluer la 
consommation globale de ces ressources au sein de l’UE. 

 
Le prochain Conseil « Environnement » adoptera des conclusions sur cette feuille de route. 
 
 

13.  COM (2011) 624 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN ET AU CONSEIL - PROGRES ACCOMPLIS DANS LA 
REALISATION DES OBJECTIFS ASSIGNES AU TITRE DU PROTOCOLE DE 
KYOTO (en application de l'article 5 de la décision n° 280/2004/CE du 
Parlement européen et du Conseil relative à un mécanisme pour surveiller 
les émissions de gaz à effet de serre dans la Communauté et mettre en 
œuvre le protocole de Kyoto)  
 

 
Le document sous rubrique est un rapport de la Commission au sujet des progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs assignés au titre du Protocole de Kyoto. 
 
Dans l'ensemble, les estimations indiquent que l'UE-15 est sur la bonne voie pour atteindre 
l'objectif de réduction de 8% des émissions totales de gaz à effet de serre (GES), qui lui a 
été assigné au titre de Kyoto pour la période 2008-2012. Cet objectif serait même 
susceptible d’être dépassé. 
 
En 2009, les émissions totales de GES de l'UE-27 ont été inférieures de 17,4 % par rapport 
au niveau de 1990. Les émissions ont diminué de 7,1 % par rapport à 2008 alors que, 
pendant la même période, le produit intérieur brut a chuté en raison de la récession 
économique. 
 
Par ailleurs, selon des données encore provisoires, les émissions de GES de l'UE-15 et de 
l'UE-27 ont varié de 2,3% en 2010 par rapport à 2009. D'après ces estimations, les 
émissions de l'UE-15 sont inférieures de 10,7% à celles de l'année de référence. Les 
émissions de l'UE-27 pour 2010 sont inférieures d'environ 15,5% par rapport à 1990. Entre 
1990 et 2010, le PIB a varié de 39% pour l'UE-15 et de 41% pour l'UE-27, et d'environ 1,8% 
entre 2009 et 2010. 
 
D'après les données d'inventaire les plus récentes (2009), les émissions totales de GES 
dans l'UE-15 ont baissé pour la sixième année consécutive et se sont établies à un niveau 
inférieur de 12,7% par rapport au niveau de l'année de référence. Alors que, depuis 1990, 
l'économie de l'UE-15, en termes de PIB, a connu une croissance considérable (près de 
37%), ses émissions de GES ont diminué. Les émissions ont donc diminué dans l’UE-15 et 
l’UE-27 en dépit d’une croissance économique marquée. Cela indique qu’une dissociation 
entre l’augmentation des émissions de GES et la croissance du PIB a eu lieu. 
 
En 2009, les émissions de GES de l'UE-15 ont diminué de façon significative (6,9% par 
rapport à 2008). Ce chiffre est nettement supérieur au recul d'environ 4% enregistré par le 
PIB dans l'UE-15 en raison de la récession économique. Cela prouve que la crise 
économique qui a frappé l'Union n'a pas entravé la transition de l'économie européenne vers 
une économie à faible intensité de carbone.  
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L’évolution globale des émissions de GES dans les Etats membres est fortement influencée 
par les deux plus grands émetteurs, l’Allemagne et le Royaume-Uni, qui représentent à eux 
deux environ un tiers des émissions totales de GES de l’UE-27. L’évolution favorable en 
Allemagne (- 26,3% sur période 1990-2009) est principalement due aux améliorations 
constantes du rendement des centrales électriques et thermiques, à l’utilisation accrue des 
énergies renouvelables et de la cogénération, ainsi qu’aux investissements importants en 
faveur de la restructuration économique des cinq nouveaux Länder après la réunification. La 
réduction des émissions de GES au Royaume-Uni (- 27% sur la période 1990-2009) est 
imputable principalement à la libéralisation des marchés de l’énergie qui a entraîné 
l’abandon du charbon et du pétrole au profit du gaz pour la production d’électricité, ainsi 
qu’aux mesures de réduction des émissions de protoxyde d'azote dans la production d’acide 
adipique.  
 
En 2009, cinq Etats membres ont enregistré des émissions de GES supérieures à celles de 
l’année de référence, tandis que dans les vingt autres Etats membres, les émissions étaient 
inférieures aux niveaux de référence.  
 
En 2009, les émissions par habitant dans l’UE-27 ont été de 9,2 tonnes équivalent CO2. 
Dans l’UE-15, elles ont été légèrement plus élevées, à savoir 9,4 tonnes en moyenne par 
habitant. Les émissions présentent de grandes disparités selon les Etats membres, allant de 
4,7 tonnes (Lettonie) à 23,7 (Luxembourg). 
 
 

14.  COM (2011) 649 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN ET AU CONSEIL - RAPPORT ANNUEL 2010 CONCERNANT LA 
MISE EN OEUVRE DU REGLEMENT (CE) N° 300/2008 RELATIF A 
L'INSTAURATION DE REGLES COMMUNES DANS LE DOMAINE DE LA 
SURETE DE L'AVIATION CIVILE  
 

 
Le document sous rubrique est un rapport annuel de la Commission européenne relatif à la 
sûreté de l’aviation civile. 
 
La Commission y conclut que, dans l'ensemble, un degré élevé de sûreté continue d'être 
assuré dans l'UE, mais les inspections ont révélé certaines lacunes.  
 
Les défaillances relevées concernant le respect des exigences en matière d'inspection du 
personnel et des passagers et le traitement et l'inspection du fret étaient souvent dues à des 
facteurs humains. D'autres défauts de conformité ont été trouvés concernant les patrouilles 
aéroportuaires, l'évaluation des risques et l'inspection des approvisionnements de bord et 
des fournitures destinées aux aéroports.  
 
Les recommandations de mesures correctives formulées par la Commission ont, dans 
l'ensemble, fait l'objet d'un suivi satisfaisant, mais les conclusions des inspecteurs confirment 
l'importance d'un régime d'inspection rigoureux pour l'UE et d'un contrôle de qualité suffisant 
à l'échelon des Etats membres. La Commission énonce qu’elle continuera à mettre tout en 
œuvre pour que toutes les dispositions juridiques soient pleinement et correctement mises 
en œuvre, en entamant s'il y a lieu des procédures formelles d'infraction. 
 
Les incidents concernant la cargaison yéménite et les colis piégés à destination de l'UE 
d'octobre 2010 sont venus rappeler que l'aviation civile continue d'être la cible d'attaques 
utilisant des moyens nouveaux, auxquelles il faut répondre par des mesures de protection 
adaptées et définies en fonction du risque. Comme prévu dans le plan d'action pour la sûreté 
du fret aérien, la Commission a étendu son action dans ce domaine. 
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15.  COM (2011) 650 : Proposition de REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN 
ET DU CONSEIL relatif aux orientations de l'Union pour le développement 
du réseau transeuropéen de transport  
 

16.  COM (2011) 659 : Proposition de REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN 
ET DU CONSEIL modifiant la décision n° 1639/2006/CE établissant un 
programme-cadre pour l'innovation et la compétitivité (2007-2013) et le 
règlement (CE) n° 680/2007 déterminant les règles générales pour l'octroi 
d'un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux 
transeuropéens de transport et d'énergie  
 

17.  COM (2011) 676 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 
EUROPEEN, AU CONSEIL, A LA COUR DE JUSTICE DE L'UNION 
EUROPEENNE, A LA COUR DES COMPTES, A LA BANQUE EUROPEENNE 
D'INVESTISSEMENT, AU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN ET 
AU COMITE DES REGIONS - Des infrastructures européennes intégrées 
pour stimuler la croissance  
 

 
Ces trois documents sont examinés simultanément, car faisant tous trois partie du paquet 
législatif « interconnexion ».  
 
La série de propositions pour l'interconnexion de l'Europe met en œuvre les engagements 
pris par la Commission européenne dans les propositions du cadre financier pluriannuel. 
Cette série de propositions prévoit : 
 
- une communication intitulée « Des infrastructures européennes intégrées pour stimuler la 

croissance », 
- une communication sur l'initiative relative aux emprunts obligataires pour le financement 

de projets dans le cadre d'Europe 2020,  
- une communication sur le cadre pour la prochaine génération d'instruments financiers 

innovants,  
- une proposition de règlement établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe, 

(document COM (2011) 665), 
- une proposition de règlement sur les orientations pour le réseau transeuropéen de 

transport,  
- une proposition de règlement sur les orientations pour les infrastructures énergétiques 

transeuropéennes,  
- une proposition de règlement sur les orientations pour les réseaux de 

télécommunications européens. 
 
Le paquet interconnexion prévoit une enveloppe de 50 milliards d’euros pour des 
investissements destinés à améliorer les réseaux européens dans le domaine des 
transports, de l'énergie et de la technologie numérique. Pour faciliter le financement du 
mécanisme pour l'interconnexion en Europe, la Commission a également adopté le mandat 
de l'initiative relative aux emprunts obligataires pour le financement de projets dans le cadre 
d'Europe 2020, qui sera l'un des instruments de partage des risques sur lesquels le 
mécanisme pourra compter pour inciter des fonds privés à investir dans les projets. La phase 
pilote débutera dès l'an prochain. 
 
Pour ce qui est de l'interconnexion dans le domaine des transports, domaine qui intéresse 
plus particulièrement la Commission du Développement durable, le mécanisme prévoit un 
investissement de 31,7 milliards d’euros pour la modernisation de l'infrastructure de transport 
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en Europe. Cela inclut 10 milliards d’euros du Fonds de cohésion qui sont réservés pour des 
projets dans le domaine des transports dans les pays de la cohésion, les 21,7 milliards 
d’euros restants étant mis à la disposition de tous les Etats membres pour des 
investissements dans l'infrastructure de transport. L'idée consiste à améliorer les liaisons 
entre les différentes parties de l'UE, afin de faciliter les échanges de marchandises et la 
circulation des personnes entre les pays. 
 
Le mécanisme pour l'interconnexion en Europe met l'accent sur des modes de transport 
moins polluants ; il élargira également le choix offert aux consommateurs quant à la manière 
dont ils souhaitent voyager. 
 
En Europe, les systèmes de transport se sont traditionnellement développés selon des axes 
nationaux. L'UE a un rôle crucial à jouer pour assurer la coordination entre les Etats 
membres lors de la planification, de la gestion et du financement de projets transfrontaliers. Il 
est essentiel de disposer d'un réseau performant pour assurer le bon fonctionnement du 
marché unique et stimuler la compétitivité. La Commission a proposé la création de corridors 
afin de couvrir les projets transfrontaliers les plus importants. Selon les estimations, une 
enveloppe de 500 milliards d’euros sera nécessaire d'ici à 2020 pour réaliser un réseau 
européen digne de ce nom. 
 
Le nouveau réseau central RTE-T s'appuiera sur un large réseau, au niveau régional et 
national. Ce dernier sera largement financé par les Etats membres, avec des possibilités de 
financement au niveau régional et européen, notamment au moyen d'instruments financiers 
innovants.  
 
Une enveloppe de 31,7 milliards d'euros est allouée aux infrastructures de transport pour la 
période de financement 2014-2020 au titre du mécanisme pour l'interconnexion en Europe. 
Cette enveloppe est destinée à encourager les Etats membres à investir davantage afin de 
mettre en place les interconnexions et liaisons transfrontalières difficiles, qui risqueraient 
autrement de ne jamais voir le jour. L’objectif est d’achever ce réseau central d'ici 2030. Les 
31,7 milliards d'euros seront utilisés pour soutenir : 
 
- des projets prioritaires de développement du réseau central, le long des dix corridors du 

réseau. Un petit nombre de projets à forte valeur ajoutée européenne, portant sur 
d'autres sections du réseau, pourront ainsi être financés ; 
 

- le financement de projets horizontaux liés aux technologies de l'information, comme  
SESAR (la dimension technologique du système de gestion du trafic aérien dans le 
cadre du Ciel unique européen) et ERTMS (le système européen de gestion du trafic 
ferroviaire), qui doit être utilisé dans l'ensemble des principaux corridors de transport. Il 
s'agit d'une priorité particulière, car le nouveau réseau central innove aussi en renforçant 
les exigences de convergence des systèmes de transports, et donc d'investissement 
pour satisfaire aux principales normes européennes en vigueur (par exemple en ce qui 
concerne les systèmes communs de signalisation ferroviaire). 

 
Du bref échange de vues subséquent à la présentation du document sous rubrique, il peut 
être retenu ce qui suit : 
 
- le Luxembourg est très bien intégré dans le réseau, eu égard notamment à sa situation 

géographique centrale. Il est en outre parfaitement intégré au réseau rapide ;  
 

- le paquet « interconnexion » était une priorité de la présidence polonaise, mais il s’agit 
d’un dossier compliqué et politiquement délicat qui ne sera vraisemblablement pas 
finalisé avant 2012 ; 
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- les documents COM (2011) 650 et COM (2011) 659 relèvent du contrôle du principe de 
subsidiarité. La commission parlementaire conclut que ces documents ne comportent 
pas d’élément qui risquerait de violer le principe de subsidiarité et le droit d’agir du 
Luxembourg. Elle soutient totalement l’approche de la Commission européenne. 

 
 

18.  COM (2011) 670 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU CONSEIL ET 
AU PARLEMENT EUROPEEN établissant un système de gestion de la 
sécurité aérienne pour l'Europe  
 

 
La communication sous rubrique note que le système actuellement en place en Europe pour 
assurer la sécurité des transports aériens se fonde principalement sur le respect d'une série 
de règles, sous la supervision de l'Agence européenne de la sécurité aérienne et de chaque 
autorité nationale de l'aviation. Ces règles ont été élaborées après des années d'expérience, 
en tirant les leçons d'enquêtes approfondies et indépendantes sur les accidents et les 
incidents aériens. Ce système réactif s'est avéré efficace puisqu'il a débouché sur un bilan 
pour la sécurité aérienne en Europe non seulement excellent mais aussi en constante 
amélioration au cours des dernières décennies. Cependant, le respect de la réglementation 
ne suffit plus pour assurer la sécurité à mesure que le transport aérien se complexifie et que 
l'on découvre les limites des capacités humaines et l'impact des processus organisationnels. 
 
La Commission constate que l'Union européenne doit s'atteler davantage au traitement 
systémique des risques liés à la sécurité aérienne et créer un système de gestion de la 
sécurité. Le système de gestion de la sécurité est un système proactif qui décèle les dangers 
qui menacent l'activité, évalue les risques inhérents à ces dangers et prend des mesures 
pour ramener ces risques à un niveau acceptable. Il procède ensuite à des vérifications pour 
confirmer l'efficacité de ces mesures. Le système fonctionne en continu pour que les 
nouveaux dangers et risques soient rapidement détectés et que les mesures soient 
appropriées ou révisées lorsqu'elles s'avèrent inefficaces. 
 
Un tel système proactif à l'échelon européen devrait viser à soutenir les efforts des Etats 
membres et non à les remplacer. Il ne s'agit pas de déplacer la responsabilité des mesures à 
prendre, mais de coopérer plus étroitement pour parvenir à de meilleurs résultats. Ce 
système doit apporter une valeur ajoutée aux initiatives de sécurité des Etats membres en 
rassemblant des informations paneuropéennes pour faciliter la mise en évidence des risques 
affectant la sécurité aérienne partout en Europe. Il doit permettre de partager des 
informations et de faciliter la prise de mesures concertées. A cette fin, il dépendra 
évidemment de l'aide et des contributions des Etats membres et du secteur de l'aviation. 
C'est en s'inscrivant dans une approche collaborative que le fonctionnement des systèmes 
de gestion de la sécurité à l'échelon des Etats membres et de l'industrie bénéficiera aux 
Européens. Les récents événements autour des éruptions volcaniques en Europe ont 
démontré la valeur du travail en collaboration et de l'échange d'informations et de 
contributions de toutes parts pour parvenir à aborder de manière commune ce nouveau 
risque majeur pour la sécurité. 
 
 

19.  COM (2011) 688 : Proposition de REGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN 
ET DU CONSEIL relatif à la sécurisation des activités de prospection, 
d'exploration et de production pétrolières et gazières en mer  
 

 
La proposition de règlement sous rubrique part du constat que la probabilité de survenance 
d’un accident grave sur une installation pétrolière ou gazière en mer dans les eaux 
européennes demeure à un niveau inacceptable. Un régime strict en matière de sécurité doit 
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permettre de ramener ce risque au minimum absolu. Les dommages occasionnés à 
l'environnement et aux économies littorales peuvent être nettement réduits si un plan 
d'intervention d'urgence efficace est mis en place d'avance. C'est pourquoi la Commission 
européenne propose un nouveau texte législatif visant à assurer que, partout dans l'UE, les 
activités de production pétrolières et gazières en mer respectent les normes les plus élevées 
au monde en matière de sécurité, de santé et d'environnement. 
 
La proposition de règlement établit des règles claires qui concernent l'ensemble du cycle de 
vie des activités d'exploration et de production de pétrole ou de gaz, de la conception d'une 
installation à son démantèlement. Sous le contrôle des autorités de réglementation 
nationales, les entreprises européennes devront évaluer régulièrement les normes de 
sécurité applicables aux opérations en mer, et les améliorer. Cette nouvelle approche 
permettra d'améliorer sans cesse l'évaluation européenne des risques, par la prise en 
considération des nouvelles technologies et des nouveaux risques. Des obligations visant la 
prévention et l'intervention efficace en cas d'accident majeur sont instaurées dans ce cadre : 
 
- les autorités compétentes des Etats membres devront s'assurer qu'elles accordent des 

concessions pour explorer et produire du pétrole et du gaz dans les eaux de l'UE 
uniquement aux exploitants qui disposent des capacités techniques et financières 
nécessaires pour contrôler la sécurité de leurs activités en mer et veiller à la protection 
de l'environnement ; 
 

- les solutions techniques présentées par l'exploitant et qui sont critiques pour la sécurité 
de l'installation doivent être vérifiées par un tiers indépendant avant la mise en 
exploitation de l'installation, puis de façon périodique ; 
 

- avant le début de l'exploration ou de la production, les entreprises devront élaborer, pour 
leur installation en mer, un rapport sur les dangers majeurs qui contiendra une évaluation 
des risques et un plan d'intervention d'urgence. Ces rapports seront soumis au feu vert 
des autorités nationales ; 
 

- des autorités nationales compétentes indépendantes responsables de la sécurité des 
installations vérifieront les dispositions en matière de sécurité, de protection de 
l'environnement et de préparation aux situations d'urgence appliquées aux plateformes et 
aux opérations qui y sont menées. Si un exploitant ne respecte pas les normes 
minimales, l'autorité compétente l'y contraindra ou lui imposera des sanctions. En dernier 
recours, l'exploitant en infraction devra mettre fin à ses opérations de forage ou de 
production ; 
 

- des informations comparables seront mises à la disposition de la population. Elles 
concerneront les niveaux de performance des entreprises ainsi que les activités des 
autorités nationales compétentes. Elles seront publiées sur les sites Internet des parties 
concernées ; 
 

- les entreprises prépareront des plans d'intervention d'urgence sur la base de l'évaluation 
des risques réalisée pour leurs plateformes. Elles s'assureront de disposer des 
ressources nécessaires pour mettre ces plans en œuvre le cas échéant. Par ailleurs, les 
Etats membres tiendront pleinement compte de ces plans lorsqu'ils élaboreront des plans 
d'urgence nationaux. Les plans seront testés périodiquement par l'industrie et les 
autorités nationales ; 
 

- les compagnies pétrolières et gazières seront pleinement responsables des dommages 
environnementaux occasionnés aux espèces marines et aux habitats naturels protégés. 
Pour les dommages causés aux eaux, la zone géographique concernée sera étendue 
pour couvrir toutes les eaux marines de l'UE (jusqu'à environ 370 km de la côte) et les 
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parties du plateau continental qui sont sous la juridiction d'un Etat membre côtier. A noter 
que le cadre législatif actuel de l'UE limite la responsabilité environnementale à la mer 
territoriale (environ 22 km depuis la côte) ; 
 

- la Commission collaborera avec ses partenaires au niveau international pour promouvoir 
la mise en œuvre des normes de sécurité les plus strictes dans le monde entier ; 
 

- les inspecteurs offshore des Etats membres travailleront ensemble pour assurer le 
partage des bonnes pratiques et contribuer à l'élaboration et à l'amélioration des normes 
de sécurité.  

 
Parallèlement à cette proposition législative, la Commission propose que l'UE adhère au 
protocole offshore de la convention de Barcelone, qui vise la protection de la mer 
Méditerranée contre la pollution résultant des activités d'exploration et d'exploitation. 
 
Le dossier sous rubrique relève du contrôle du principe de subsidiarité. La commission 
parlementaire conclut que le document ne comporte pas d’élément qui risquerait de violer le 
principe de subsidiarité et le droit d’agir du Luxembourg. 
 
 

20.  Divers  
 

 
Le prochain Conseil « Transports » aura lieu le 12 décembre prochain. A l’ordre du jour de 
ce Conseil figurent notamment : 
 

- la proposition de directive établissant un espace ferroviaire unique européen 
(Refonte). Monsieur le Ministre interviendra sur ce point pour exprimer son désaccord 
avec l’approche retenue dans cette proposition ; 
 

- la proposition de règlement modifiant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil 
concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route 
(tachygraphe) et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et 
du Conseil. 

 
Le prochain Conseil « Environnement » aura quant à lui lieu le 19 décembre 2011. A l’ordre 
du jour de ce Conseil figurent notamment les points suivants : 
 

- adoption de conclusions relatives à la stratégie de l'UE pour la biodiversité à l'horizon 
2020 ; 

- adoption de conclusions relatives à la feuille de route pour une Europe efficace dans 
l'utilisation des ressources ; 
 

- échange de vues à propos des résultats de la 17ème session de la Conférence des 
parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, 
tenue à Durban, du 28 novembre au 9 décembre 2011. 

 
La prochaine réunion de la Commission du Développement durable aura lieu le 7 décembre 
prochain.  
 
 
 

Luxembourg, le 8 décembre 2011 
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La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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Loi du 26 décembre 2012 portant certaines modalités d•application et sanction du règlement 
(CE) N° 66/2010 du 25 novembre 2009 établissant le label écologique de l•Union européenne.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d•État entendu;
De l•assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 13 novembre 2012 et celle du Conseil d•État du 20 novembre 2012

portant qu•il n•y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1 er. Compétences 
Aux fins d•exécution du règlement (CE) n° 66/2010 du 25 novembre 2009 établissant le label écologique de l•Union

européenne, dénommé ci-après «le règlement (CE)»; 
… le ministre ayant l•Environnement dans ses attributions, dénommé ci-après «le ministre», est l•organisme

compétent pour le volet décisionnel visé aux articles 4, 9.1., 9.4., 9.8., 9.10. et 10.5.; il est chargé de coordonner
la mise en œuvre du règlement (CE); 

… l•Administration de l•environnement est l•organisme compétent visé aux articles 4, 5.1., 7.1., 9.3., 9.5. à 9.7, 10.2.
à 10.4., 10.6., 12 et 13. 

Art. 2. Demande en attribution du label écologique de l•Union européenne 
Toute demande d•attribution d•un label écologique de l•Union européenne ainsi que les pièces permettant d•évaluer

la demande sont envoyées par lettre recommandée avec accusé de réception au ministre. 

Art. 3. Evaluation de la demande en attribution du label écologique de l•Union européenne 
Le ministre transmet la demande dont question à l•article 2. à l•Administration de l•environnement, qui procède ou

fait procéder à l•évaluation de la demande. 

Art. 4. Attribution du label écologique de l•Union européenne 
Dans les trente jours qui suivent la réception d•une demande en attribution du label écologique de l•Union

européenne et sous réserve que toutes les conditions légales soient remplies, le ministre conclut avec l•opérateur qui
a présenté la demande un contrat portant sur les conditions d•utilisation du label écologique de l•Union européenne. A
cet effet, le contrat type visé à l•annexe IV du règlement (CE) est utilisé. 

Le contrat dûment signé par les parties vaut attribution du label écologique de l•Union européenne.

Art. 5. Redevances 
Les redevances dont question à l•annexe III 1. du règlement (CE) sont portées en recette au budget de l•Etat.
Les modalités d•application du présent article sont précisées par règlement grand-ducal qui établit un barème

tarifaire, en fixe les modalités d•application et identifie les critères de perception. 

Art. 6. Constatation et recherche des infractions 
Les infractions aux dispositions de l•article 9, paragraphes 9, 11 et 13 et de l•article 10, paragraphes 1 et 5 du

règlement (CE) sont constatées et recherchées par les fonctionnaires de l•Administration des douanes et accises à partir
du grade de brigadier principal et par le directeur, les directeurs adjoints et les fonctionnaires de la carrière des
ingénieurs et des ingénieurs techniciens de l•Administration de  l•environnement. 

Dans l•exercice de leurs fonctions relatives à la présente loi, les fonctionnaires ainsi désignés de l•Administration des
douanes et accises et de l•Administration de l•environnement ont la qualité d•officiers de police judiciaire. Ils constatent
les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu•à preuve du contraire. 

Leur compétence s•étend à tout le territoire du Grand-Duché. 
Avant d•entrer en fonction, ils prêtent devant le tribunal d•arrondissement de leur domicile, siégeant en matière

civile, le serment suivant: «Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité». 
L•article 458 du Code pénal leur est applicable. 
Les fonctionnaires visés à l•alinéa 1er doivent avoir suivi une formation professionnelle spéciale portant sur la

recherche et la constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales de la présente loi. Le programme et
la durée de formation ainsi que les modalités de contrôle des connaissances sont arrêtés par règlement grand-ducal.

Art. 7. Pouvoirs et prérogatives de contrôle 
1. S•il existe des indices suffisants ou des motifs légitimes de considérer qu•un contrôle du respect des dispositions

de la présente loi ou des règlements pris en son exécution s•impose, les membres de la Police grand-ducale et les
fonctionnaires visés à l•article 6 ont accès aux locaux, installations, sites et moyens de transport assujettis à la présente
loi et aux règlements à prendre en vue de son application. Les actions de contrôle entreprises doivent respecter le
principe de proportionnalité par rapport aux motifs invoqués. Ils peuvent pénétrer de jour et de nuit, lorsqu•il existe
des indices graves faisant présumer une infraction à la présente loi et à ses règlements d•exécution, dans les locaux,
installations, sites et moyens de transport visés ci-dessus. Ils signalent leur présence au chef du local, de l•installation ou
du site ou à celui qui le remplace. Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables aux locaux d•habitation. Toutefois, et sans préjudice de
l•article 33 (1) du Code d•instruction criminelle, s•il existe des indices graves faisant présumer que l•origine de l•infraction
se trouve dans les locaux destinés à l•habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie
et vingt heures par deux officiers de police judiciaire, membres de la Police grand-ducale ou fonctionnaires au sens de
l•article 6, agissant en vertu d•un mandat du juge d•instruction.

3. Dans l•exercice des attributions prévues aux paragraphes 1er et 2, les membres de la Police grand-ducale et les
fonctionnaires visés à l•article 6 concernés sont autorisés: 

a) à recevoir communication de tous livres, registres et fichiers relatifs aux produits visés par le règlement (CE); 

b) à prélever ou à faire prélever, aux fins d•examen ou d•analyse, des échantillons des produits visés par le règlement
(CE). Une partie de l•échantillon, cachetée ou scellée, est remise au propriétaire ou au détenteur à moins que
celui-ci n•y renonce expressément ou que des raisons techniques ne s•y opposent; 

c) à saisir et, au besoin, à mettre sous scellés les produits visés par le règlement (CE) ainsi que les livres, registres
et fichiers les concernant. 

4. Tout propriétaire ou détenteur visé par le règlement (CE) est tenu, à la réquisition des membres de la Police
grand-ducale et des fonctionnaires dont question à l•article 6, de faciliter les opérations auxquelles ceux-ci procèdent
en vertu de la présente loi. Les propriétaires ou détenteurs peuvent assister à ces opérations. 

5. Il est dressé procès-verbal des constatations et opérations. 

6. Les frais occasionnés par les mesures prises en vertu du présent article sont compris dans les frais de justice dont
ils suivent le sort. 

Art. 8. Recours

Les décisions prises par le ministre dans le cadre de la mise en œuvre du règlement (CE) peuvent être déférées au
tribunal administratif, qui statue comme juge de fond. Le recours doit être introduit sous peine de forclusion dans le
délai de trois mois à partir de la notification de la décision attaquée. 

Art. 9. Sanctions 

Sont punies d•une amende de 251 à 12.500 euros les infractions aux dispositions de l•article 9, paragraphes 9, 11 et
13 et de l•article 10, paragraphes 1er et 5 du règlement (CE). 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre délégué au Développement durable Château de Berg, le 26 décembre 2012.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Le Ministre de la Justice,
François Biltgen

Doc. parl. 6419; sess. ord. 2011-2012 et 2012-2013.

Règlement grand-ducal du 26 décembre 2012 abrogeant le règlement grand-ducal du 6 juillet 2001
relatif à des modalités d•application et à la sanction du règlement (CE) N° 1980/2000 du 17 juillet
2000 établissant un système communautaire révisé d•attribution du label écologique.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l•exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la
sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière,
sociale et en matière de transports;

Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des salariés et de la Chambre des métiers;

Notre Conseil d•Etat entendu;

De l•assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, de Notre Ministre de
la Justice, de Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et de Notre Ministre de l•Economie et du
Commerce extérieur et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1 er. Le règlement grand-ducal du 6 juillet 2001 relatif à des modalités d•application et à la sanction du règlement
(CE) N° 1980/2000 du 17 juillet 2000 établissant un système communautaire révisé d•attribution du label écologique
est abrogé.
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Art. 2. Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures, Notre Ministre de la Justice,
Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et Notre Ministre de l•Economie et du Commerce extérieur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l•exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre délégué au Développement durable Château de Berg, le 26 décembre 2012.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Le Ministre de la Justice,
François Biltgen

La Ministre des Classes moyennes et 
du Tourisme,

Françoise Hetto-Gaasch

Le Ministre de l•Economie et 
du Commerce extérieur, 
Etienne Schneider

Doc. parl. 6414; sess. ord. 2011-2012 et 2012-2013.

Loi du 12 décembre 2012 modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d•Etat entendu;

De l•assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 13 novembre 2012 et celle du Conseil d•Etat du 20 novembre 2012
portant qu•il n•y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. La loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit est complétée par un article 2bis
formulé comme suit:

«2bis. Régime d•aides en faveur des propriétaires de bâtiments d•habitation et d•appartements construits
avant le 31 août 1986 en vue de l•amélioration de l•isolation acoustique contre le bruit aérien en provenance
de l•aéroport de Luxembourg

1. Il est créé un régime d•aides en faveur des propriétaires de bâtiments d•habitation et d•appartements, dont la
construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l•amélioration de l•isolation acoustique contre le
bruit aérien en provenance de l•aéroport de Luxembourg. A défaut de pouvoir produire cette autorisation de
construire, celle-ci pourra être remplacée par un certificat établi par le bourgmestre attestant l•existence de la
construction avant ladite date.

2. Sont éligibles pour bénéficier de l•aide financière prévue à la présente loi, les bâtiments d•habitation qui se
trouvent dans leur ensemble ou en partie à l•intérieur d•une zone définie par l•isocontour Lden de 70dB(A), ou
bien à l•intérieur de la zone définie par l•isocontour Lnight de 60dB(A), identifiées au moyen des cartes
stratégiques du bruit de l•aéroport de Luxembourg établies conformément au point 8 du paragraphe 1er de
l•article 2.

3. Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants:

… les fenêtres;
… les caissons à rouleaux;
… la ventilation contrôlée;
… le tapissage et la plâtrerie;
… la toiture;
… la dalle de grenier.

Sont également éligibles, le conseil, la supervision et la surveillance des travaux en matière d•amélioration de
l•isolation acoustique.

4. Le montant des aides pour les investissements éligibles visés au paragraphe 3, alinéa 1er, est limité à 12.500 euros
pour une maison et à 6.250 euros pour un appartement.

5. Le montant des aides pour le conseil ne peut pas dépasser 1.500 euros.

6. Le montant des aides pour la supervision et la surveillance des travaux ne peut pas dépasser 1.500 euros.

7. Les aides susvisées sont cumulatives.

8. Les aides visées ci-avant s•entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

9. Un règlement grand-ducal précise les critères et procédures d•octroi des aides financières.»
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Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre délégué au Développement durable Château de Berg, le 12 décembre 2012.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Le Ministre des Finances,
Luc Frieden

Doc. parl. 6367; sess. ord. 2011-2012 et 2012-2013.

Loi du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit,

(Mém. A - 35 du 1er juillet 1976, p. 607; doc. parl. 1668)

modifiée par:

Loi du 10 août 1992
(Mém. A - 71 du 28 septembre 1992, p. 2204; doc. parl. 3481; dir. 1990/313)

Loi du 29 juillet 1993
(Mém. A - 70 du 6 septembre 1993, p. 1302; doc. parl. 3401)

Loi du 2 août 2006
(Mém. A - 157 du 5 septembre 2006, p. 2744; doc. parl. 5206)

Loi du 12 décembre 2012.
(Mém. A - 282 du 31 décembre 2012, p. 4406)

Texte coordonné au 31 décembre 2012 

Art. 1 er. 
On entend par bruit au sens de la présente loi les émissions acoustiques qui, quelle qu•en soit la source, portent

atteinte à la santé, à la capacité de travail ou au bien-être de l•homme.

Art. 2.

(Loi du 2 août 2006)
«1. Des règlements grand-ducaux, à prendre sur avis du Conseil d•Etat, fixent les mesures à prendre en vue d•évaluer,

de prévenir, de réduire ou de supprimer le bruit.
Ces règlements peuvent»
1. interdire la production de certains bruits;
2. soumettre la production de certains bruits à des restrictions, entre autres, limiter le temps de la production de

bruit;
3. réglementer ou interdire la fabrication, l•importation, l•exportation, le transit, le transport, l•offre en vente, la

vente, la cession à titre onéreux ou gratuit, la distribution, l•installation et l•utilisation d•appareils, de dispositifs
ou d•objets produisant ou susceptibles de produire certains bruits;

4. imposer et réglementer le placement et l•utilisation d•appareils ou de dispositifs destinés à réduire le bruit, à
l•absorber ou à remédier à ses inconvénients;

5. créer des zones de protection et décréter des mesures spécifiques qui doivent être observées dans ces zones;
6. imposer des conditions techniques de construction et d•installation susceptibles d•atténuer les inconvénients du

bruit et de sa propagation.

(Loi du 2 août 2006)
«7. Définir des valeurs limites en fonction d•indicateurs de bruit et établir des méthodes d•évaluation du bruit.
8. Fixer les conditions et modalités d•une cartographie stratégique du bruit et de plans d•action pour certaines zones

d•intérêt particulier en concertation avec le public concerné, ainsi que déclarer ces derniers plans obligatoires
sur avis du Conseil d•Etat.

9. Arrêter les modalités selon lesquelles la cartographie stratégique et les plans d•action sont accessibles et diffusés
au public.

2. Le Ministre adresse, aux fins d•enquête publique, le projet de plan d•action à la ou les commune(s) concernée(s).
Dans les quinze jours qui suivent la notification, le projet est déposé pendant soixante jours à la maison communale de
la ou des commune(s) concernée(s), où le public peut en prendre connaissance. Le dépôt du projet est publié par voie
d•affiches apposées dans la ou les commune(s) concernée(s) et portant invitation à prendre connaissance des pièces. En
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outre, le projet est porté à la connaissance du public par voie de publication par extrait dans au moins quatre journaux
quotidiens imprimés et publiés au Grand-Duché; les frais de cette publication sont à charge de l•Etat.

Durant la période de dépôt du projet, le Ministre ou la ou les personnes déléguée(s) à cet effet tient/tiennent au
moins une réunion d•information de la population à un endroit qu•il détermine.

Dans le délai de publication de soixante jours, les observations relatives au projet doivent être adressées par écrit
au collège des bourgmestre et échevins de la ou des commune(s) concernée(s), qui en donne connaissance au conseil
communal pour avis. Le dossier, avec les observations et l•avis du conseil communal, est retourné au Ministre au plus
tard soixante jours après l•expiration du délai d•affichage.»

(Loi du 12 décembre 2012)

«2bis. Régime d•aides en faveur des propriétaires de bâtiments d•habitation et d•appartements
construits avant le 31 août 1986 en vue de l•amélioration de l•isolation acoustique contre le bruit aérien
en provenance de l•aéroport de Luxembourg

1. Il est créé un régime d•aides en faveur des propriétaires de bâtiments d•habitation et d•appartements, dont la
construction a été autorisée avant le 31 août 1986, en vue de l•amélioration de l•isolation acoustique contre le bruit
aérien en provenance de l•aéroport de Luxembourg. A défaut de pouvoir produire cette autorisation de construire,
celle-ci pourra être remplacée par un certificat établi par le bourgmestre attestant l•existence de la construction avant
ladite date.

2. Sont éligibles pour bénéficier de l•aide financière prévue à la présente loi, les bâtiments d•habitation qui se trouvent
dans leur ensemble ou en partie à l•intérieur d•une zone définie par l•isocontour Lden de 70dB(A), ou bien à l•intérieur
de la zone définie par l•isocontour Lnight de 60dB(A), identifiées au moyen des cartes stratégiques du bruit de l•aéroport
de Luxembourg établies conformément au point 8 du paragraphe 1er de l•article 2.

3. Les investissements éligibles concernent les éléments de construction suivants:

… les fenêtres;

… les caissons à rouleaux;

… la ventilation contrôlée;

… le tapissage et la plâtrerie;

… la toiture;

… la dalle de grenier.

Sont également éligibles, le conseil, la supervision et la surveillance des travaux en matière d•amélioration de
l•isolation acoustique.

4. Le montant des aides pour les investissements éligibles visés au paragraphe 3, alinéa 1er, est limité à 12.500 euros
pour une maison et à 6.250 euros pour un appartement.

5. Le montant des aides pour le conseil ne peut pas dépasser 1.500 euros.

6. Le montant des aides pour la supervision et la surveillance des travaux ne peut pas dépasser 1.500 euros.

7. Les aides susvisées sont cumulatives.

8. Les aides visées ci-avant s•entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.

9. Un règlement grand-ducal précise les critères et procédures d•octroi des aides financières.»

Art. 3.

(Loi du 2 août 2006)

«Les infractions à la présente loi et ses règlements d•exécution sont constatées et recherchées par les agents de
l•administration des Douanes et Accises ainsi que par le directeur, les directeurs adjoints et les fonctionnaires de la
carrière des ingénieurs et des ingénieurs-techniciens de l•administration de l•Environnement.

Dans l•accomplissement de leurs fonctions, les agents désignés à l•alinéa qui précède ont la qualité d•officier de police
judiciaire; leur compétence s•étend sur tout le territoire du Grand-Duché.»

Avant d•entrer en fonction, ils prêtent, devant le tribunal d•arrondissement de leur domicile, le serment suivant: «Je
jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité». L•article 458 du code pénal leur est applicable.

(...) (abrogé par la loi du 2 août 2006)

Art. 4. 

Les «fonctionnaires visés à l•article 3»(1) peuvent pénétrer, de jour et de nuit, dans tous les établissements dont ils
ont des raisons de croire qu•il s•y commet une infraction à la loi ou aux règlements relatifs à la lutte contre le bruit, à
l•exclusion toutefois des locaux destinés à l•habitation.

(1) Modifié par la loi du 2 août 2006.
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(Loi du 29 juillet 1993)

«Cette disposition n•est pas applicable aux locaux d•habitation. Toutefois, et sans préjudice des dispositions de
l•article 33 (1) du Code d•instruction criminelle, s•il existe des indices graves faisant présumer que l•origine d•une
infraction à la loi et aux règlements pris pour son exécution se trouve dans les locaux destinés à l•habitation, il peut
être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie et vingt heures par deux de ces «fonctionnaires visés à
l•article 3»(1), agissant en vertu d•un mandat du juge d•instruction.»

Art. 5. 

Les «fonctionnaires visés à l•article 3»(1) peuvent procéder au contrôle de tout état ou activité généralement
quelconque susceptible de provoquer du bruit; ils peuvent notamment, en présence des intéressés ou ceux-ci dûment
appelés, essayer ou faire essayer les appareils et dispositifs susceptibles de produire du bruit ainsi que ceux qui sont
destinés à le réduire, à l•absorber ou à remédier à ses inconvénients. En cas de condamnation les frais occasionnés par
ces essais sont mis à charge du propriétaire. Dans tous les autres cas, ces frais sont supportés par l•Etat.

Art. 6. 

Les exploitants responsables d•un établissement ainsi que leurs préposés, les propriétaires et locataires d•une
habitation privée, les propriétaires et usagers d•un véhicule à moteur ainsi que toutes personnes responsables d•un état
ou d•une activité généralement quelconque présumés être à l•origine du bruit, sont tenus, à la réquisition des
«fonctionnaires visés à l•article 3»(1) , de faciliter les opérations auxquelles ceux-ci procèdent en vertu de la présente
loi.

(Loi du 29 juillet 1993)

«Art. 7.

En cas d•émissions acoustiques interdites, imminentes ou consommées, le membre du Gouvernement ayant dans ses
attributions la protection de l•environnement peut prendre les mesures urgentes que la situation requiert et notamment
prohiber l•utilisation d•appareils ou de dispositifs et interdire toute activité susceptible d•être à l•origine de ces
émissions.

Les mesures prescrites en vertu de l•alinéa qui précède auront un caractère provisoire et deviendront caduques si,
dans un délai de huit jours à dater de la décision, elles ne sont pas confirmées par le ministre compétent en raison de
la matière, la ou les personnes contre qui les mesures ont été prises entendues ou appelées.

Dans les quarante jours de la notification, par lettre recommandée, de la décision de confirmation, un recours est
ouvert devant le «tribunal administratif»(2), qui statuera comme juge du fond.»

Art. 8. (abrogé par la loi du 29 juillet 1993)

Art. 9. 

Dans le cadre des règlements grand-ducaux pris en vertu de l•article 2 de la présente loi, le membre du
Gouvernement ayant dans ses attributions l•environnement est chargé de coordonner l•action des autorités en matière
de lutte contre le bruit.

Art. 10. 

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les autorités communales conservent le pouvoir qu•elles détiennent
en vertu des lois, décrets et règlements grand-ducaux de prendre toutes les mesures destinées à garantir la tranquillité
publique.

Art. 11. 

Sans préjudice des peines prévues par d•autres dispositions légales, les infractions à la présente loi et aux règlements
pris en son exécution sont punies d•un emprisonnement de huit jours à six mois et d•une amende de «251 à 20.000
euros»(3) ou d•une de ces peines seulement.

En cas de récidive dans les deux ans, les peines prévues à l•alinéa 1er du présent article peuvent être portées au
double.

Les dispositions du livre premier du code pénal, ainsi que celles «des articles 130-1 à 132-1 du code d•instruction
criminelle»(4), sont applicables.

(1) Modifié par la loi du 2 août 2006.
(2) Modifié implicitement en vertu de l•art. 100 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l•ordre

administratif (Mém. A - 79 du 19 novembre 1996, p. 2262; doc. parl. 3940A).
(3) Modifié implicitement par la loi du 13 juin 1994 relative au régime des peines (Mém. A - 59 du 7 juillet 1994, p. 1096;

doc. parl. 2974) et par la loi du 1er août 2001 relative au basculement en euro (Mém. A - 117 du 18 septembre 2001, p. 2440,
doc. parl. 4722).

(4) Modifié implicitement par la loi du 13 juin 1994 relative au régime des peines (Mém. A - 59 du 7 juillet 1994, p. 1096; doc. parl.
2974).
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(Loi du 10 août 1992)

«Art. 12. 
Les associations agréées en application de l•article 43 de la loi modifiée du 11 août 1982 concernant la protection

de la nature et des ressources naturelles peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les
faits constituant une infraction au sens de la présente loi et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs
qu•elles ont pour objet de défendre, même si elles ne justifient pas d•un intérêt matériel et même si l•intérêt collectif
dans lequel elles agissent se couvre entièrement avec l•intérêt social dont la défense est assurée par le ministère public.»

Loi du 26 décembre 2012 modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système
d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d•État entendu;
De l•assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 19 décembre 2012 et celle du Conseil d•État du 21 décembre 2012

portant qu•il n•y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1 er. A l•article 1er de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d•échange de quotas
d•émission de gaz à effet de serre, dénommée ci-après «loi modifiée du 23 décembre 2004», l•alinéa suivant est ajouté:

«Elle prévoit également des réductions plus importantes des émissions de gaz à effet de serre afin d•atteindre les
niveaux de réduction qui sont considérés comme scientifiquement nécessaires pour éviter un changement climatique
dangereux.»

Art. 2. L•article 3 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit:
1° Le point c) est remplacé par le texte suivant:

«c) «gaz à effet de serre», les gaz énumérés à l•annexe II et les autres composants gazeux de l•atmosphère, tant
naturels qu•anthropiques, qui absorbent et renvoient un rayonnement infrarouge;»

2° Le point h) est remplacé par le texte suivant:
«h) «nouvel entrant»,

… toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l•annexe I, qui a obtenu une
autorisation d•émettre des gaz à effet de serre pour la première fois après le 30 juin 2011,

… toute installation poursuivant une activité incluse dans le système communautaire conformément à
l•article 24, paragraphe 1 ou 2 de la directive modifiée 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil
du 13 octobre 2003 établissant un système d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre dans
l•Union européenne, dénommée ci-après «Union» et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil,
dénommée ci-après «directive 2003/87/CE telle que modifiée», pour la première fois, ou

… toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l•annexe I ou une activité incluse
dans le système communautaire conformément à l•article 24, paragraphe 1 ou 2 de la directive
2003/87/CE telle que modifiée, qui a connu une extension importante après le 30 juin 2011, dans la
mesure seulement où ladite extension est concernée;».

3° Les points v) et w) sont ajoutés:
«v) «combustion», toute oxydation de combustibles quelle que soit l•utilisation faite de la chaleur, de l•énergie

électrique ou mécanique produites par ce processus et toutes autres activités s•y rapportant, y compris la
destruction des effluents gazeux»;

«w) «producteur d•électricité», une installation qui, à la date du 1er janvier 2005 ou ultérieurement, a produit de
l•électricité destinée à la vente à des tiers et dans laquelle n•a lieu aucune activité énumérée dans l•annexe I,
autre que la «combustion de combustibles».

Art. 3. Annexes
L•article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé comme suit:
«Art. 4. Annexes
Annexe I: Catégories d•activités auxquelles s•applique la présente loi
Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l•article 3.»

Art. 4. A l•article 5bis, paragraphe 2, de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le mot «cinq» est remplacé par le mot
«huit».

Art. 5. A l•article 5sexiesde la loi modifiée du 23 décembre 2004, les termes «les lignes directrices dont question à
l•article 15» sont remplacés par les termes «les exigences du règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin
2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE
du Parlement européen et du Conseil.»
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Art. 6. L•article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est placé sous le titre du chapitre III et remplacé par le
texte suivant:

«A partir du 1er janvier 2005, aucune installation n•a le droit d•exercer une activité visée à l•annexe I entraînant des
émissions spécifiées en relation avec cette activité, à moins que son exploitant ne détienne une autorisation délivrée
par le ministre conformément aux articles 7 et 8 de la présente loi.»

Art. 7. A l•article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point d) est remplacé par le texte suivant:
«d) des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions conformément au règlement (UE) No 601/2012

précité.»

Art. 8. L•article 8 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit:
a) au paragraphe 1, l•alinéa suivant est ajouté:

«Le ministre réexamine l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au moins et y apporte
les modifications nécessaires.»;

b) au paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant:
«c) un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement (UE) No 601/2012 précité. Le ministre

peut autoriser l•actualisation des programmes de surveillance des exploitants sans modifier leur autorisation.
Les exploitants soumettent tout programme de surveillance actualisé au ministre pour approbation.»

c) L•article 8, paragraphe 3, est supprimé.

Art. 9. L•article 9 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant:
«Art. 9. Changements concernant les installations
Au moins deux mois à l•avance, l•exploitant informe le ministre de tous changements prévus en ce qui concerne la
nature, le fonctionnement de l•installation, ou toute extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles
de nécessiter une actualisation de l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre et de la date prévisible à laquelle
auront lieu les changements. Le cas échéant, le ministre actualise l•autorisation et tient compte de tout changement
réellement effectué. En cas de changement de l•identité de l•exploitant de l•installation, le ministre met à jour
l•autorisation pour y faire figurer le nom et l•adresse du nouvel exploitant. L•exploitant communique au ministre au
plus tard pour le 31 décembre de chaque année toute cessation partielle des activités d•une installation».

Art. 10. L•article 10 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant:
«Art. 10. Quantité de quotas pour l•ensemble de l•Union
La quantité de quotas délivrée chaque année pour l•ensemble de l•Union à compter de 2013 diminue de manière
linéaire à partir du milieu de la période 2008-2012. Cette quantité diminue d•un facteur linéaire de 1,74% par rapport
au total annuel moyen de quotas délivré par les États membres conformément aux décisions de la Commission
relatives à leurs plans nationaux d•allocation de quotas pour la période 2008-2012.»

Art. 11. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 10bisayant la teneur suivante:
«Art. 10 bis. Adaptation de la quantité de quotas délivrée pour l•ensemble de l•Union
1. En ce qui concerne les installations qui ont été incluses dans le système communautaire au cours de la période

2008-2012 au titre de l•article 24, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE telle que modifiée, la quantité de
quotas à délivrer à compter du 1er janvier 2013 est adaptée pour tenir compte de la quantité annuelle moyenne
de quotas délivrés pour ces installations au cours de la période de leur inclusion, elle-même adaptée en utilisant
le facteur linéaire visé à l•article 10.

2. Pour les installations exclues du système communautaire en vertu de l•article 27 de la directive 2003/87/CE telle
que modifiée, la quantité de quotas délivrés à l•échelle communautaire à compter du 1er janvier 2013 est revue
à la baisse afin de correspondre à la moyenne du total annuel des émissions vérifiées de ces installations entre
2008 et 2010, adaptée à l•aide du facteur linéaire visé à l•article 10.»

Art. 12. L•article 11 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant:
«Art. 11. Mise aux enchères des quotas
1. A compter de 2013, l•intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit conformément aux articles

10biset 10quaterde la directive 2003/87/CE telle que modifiée sont mis aux enchères.
2. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de l•Etat.

Un pourcentage minimal de 50% des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas visée au paragraphe 2,
y compris l•intégralité des recettes des enchères visées au paragraphe 2, points b) et c), ou l•équivalent en valeur
financière de ces recettes, sera utilisé pour une ou plusieurs des fins suivantes:
a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds mondial pour la

promotion de l•efficacité énergétique et des énergies renouvelables et au Fonds d•adaptation rendu
opérationnel par la conférence sur le changement climatique de Poznan (COP 14 et COP/MOP 4), adaptation
aux conséquences du changement climatique et financement d•activités de recherche et de développement
ainsi que de projets de démonstration en vue de la réduction des émissions et de l•adaptation au changement
climatique, y compris la participation à des initiatives s•inscrivant dans le cadre du plan stratégique européen
pour les technologies énergétiques et des plates-formes technologiques européennes;
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b) développement des énergies renouvelables pour respecter l•engagement de l•Union d•utiliser 20% d•énergies
renouvelables d•ici à 2020, ainsi que développement d•autres technologies contribuant à la transition vers une
économie à faible taux d•émissions de carbone sûre et durable et contribution au respect de l•engagement de
l•Union d•augmenter de 20% son efficacité énergétique pour la même date;

c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement et le reboisement dans les pays en
développement ayant ratifié l•accord international; transfert de technologies et facilitation de l•adaptation aux
effets néfastes du changement climatique dans ces pays;

d) piégeage par la sylviculture dans l•Union;

e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour l•environnement, du CO2, en particulier
en provenance des centrales à combustibles fossiles solides et d•une gamme de secteurs et de sous-secteurs
industriels, y compris dans les pays tiers;

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports publics;

g) financement des activités de recherche et de développement en matière d•efficacité énergétique et de
technologies propres dans les secteurs couverts par la présente loi;

h) mesures destinées à améliorer l•efficacité énergétique et l•isolation ou à fournir une aide financière afin de
prendre en considération les aspects sociaux en ce qui concerne les ménages à revenus faibles et moyens;

i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du système communautaire.»

Art. 13. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 11bisayant la teneur suivante:

«Art 11 bis. Délivrance de quotas à titre gratuit

Les dispositions suivantes s•appliquent à la délivrance de quotas à titre gratuit :

1. Aucun quota n•est délivré à titre gratuit pour la production d•électricité, à l•exception des cas relevant de l•article
10quaterde la directive 2003/87/CE telle que modifiée et de l•électricité produite à partir de gaz résiduaires.

2. Sous réserve des paragraphes 3 et 7, et sans préjudice de l•article 10quaterde la directive 2003/87/CE telle que
modifiée, aucun quota n•est alloué à titre gratuit aux producteurs d•électricité, aux installations de captage de
CO2, aux pipelines destinés au transport de CO2 ou aux sites de stockage de CO2.

3. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu•à la cogénération à haut rendement telle que définie
par la directive 2004/8/CE en vue de répondre à une demande économiquement justifiable par rapport à la
production de chaleur ou de froid. Chaque année postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces
installations pour la production de ce type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l•article 10.

4. La quantité annuelle maximale de quotas servant de base au calcul des quotas pour les installations qui ne sont
pas couvertes par le paragraphe 2 et qui ne sont pas de nouveaux entrants n•est pas supérieure à la somme: 

a) de la quantité annuelle totale pour l•ensemble de l•Union, telle que déterminée en vertu de l•article 10,
multipliée par la part des émissions des installations qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2 dans les
émissions totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 en provenance d•installations incluses
dans le système communautaire au cours de la période 2008-2012; et

b) des émissions annuelles totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 qui ne sont incluses
dans le système communautaire qu•à partir de 2013 et qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2, adaptées
à l•aide du facteur linéaire visé à l•article 10.

Un facteur de correction uniforme transsectoriel est appliqué, le cas échéant.

5. Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas l•application de mesures financières en faveur des secteurs ou
des sous-secteurs considérés comme exposés à un risque significatif de fuite de carbone en raison des coûts liés
aux émissions de gaz à effet de serre répercutés sur les prix de l•électricité, afin de compenser ces coûts et dès
lors que ces mesures financières sont conformes aux règles en matière d•aides d•État en vigueur et à venir dans
ce domaine. 

6. 5% de la quantité de quotas délivrée pour l•Union conformément aux articles 10 et 10bispour la période 2013-
2020 sont réservés aux nouveaux entrants; il s•agit du pourcentage maximal qui peut être alloué aux nouveaux
entrants conformément à la décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles
transitoires pour l•ensemble de l•Union concernant l•allocation harmonisée de quotas d•émission à titre gratuit
conformément à l•article 10bis de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. Les quotas
réservés dans cette quantité pour l•ensemble de l•Union, qui ne sont ni délivrés à de nouveaux entrants ni utilisés
au titre des paragraphes 7, 8 ou 9 du présent article au cours de la période 2013-2020, sont mis aux enchères
par les Etats membres en tenant compte du pourcentage de cette quantité dont les installations des Etats
membres ont bénéficié, conformément à l•article 10, paragraphe 2 et, pour ce qui est des modalités et du
calendrier, en vertu de l•article 10, paragraphe 4 de la directive 2003/87/CE telle que modifiée et des dispositions
d•exécution pertinentes.

Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l•aide du facteur linéaire visé à l•article 10. 

Aucun quota n•est délivré à titre gratuit pour la production d•électricité par de nouveaux entrants.

7. Dans la réserve destinée aux nouveaux entrants, jusqu•à 300 millions de quotas sont disponibles jusqu•au
31 décembre 2015 afin de contribuer à encourager la mise en place et le lancement d•un maximum de douze
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projets commerciaux de démonstration axés sur le captage et le stockage géologique (CSC) du CO2, dans des
conditions de sûreté pour l•environnement, ainsi que de projets de démonstration concernant des technologies
innovantes liées aux énergies renouvelables, sur le territoire de l•Union.
Les quotas sont alloués à des projets de démonstration axés sur le développement, sur des sites
géographiquement équilibrés, d•un vaste éventail de technologies de captage et de stockage des CSC et de
technologies innovantes liées aux énergies renouvelables qui ne sont pas encore viables d•un point de vue
commercial. Leur allocation est subordonnée à la condition que les émissions de CO2 soient évitées de façon
avérée.
Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents incluant des exigences en matière
de partage des connaissances.
Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à l•alinéa 3. L•aide est accordée à ces projets
par l•intermédiaire des Etats membres et elle vient compléter un cofinancement important de l•exploitant de
l•installation. Les Etats membres concernés, ainsi que d•autres instruments, pourraient également cofinancer ces
projets. Aucun projet ne peut bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent paragraphe, d•une aide
supérieure à 15% du nombre total de quotas disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans le cadre
du paragraphe 6.

8. La quantité de quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 3 à 6 du présent article en 2013
correspond à 80% de la quantité fixée conformément aux mesures d•exécution harmonisées communautaires.
L•allocation de quotas à titre gratuit diminue ensuite chaque année en quantités égales, pour atteindre 30% à
compter de 2020, en vue de parvenir à la suppression des quotas gratuits en 2027. 

9. En 2013 et chaque année suivante jusqu•en 2020, les installations des secteurs ou des sous-secteurs qui sont
exposés à un risque important de fuite de carbone reçoivent une quantité de quotas gratuits représentant 100%
de la quantité déterminée conformément à la décision 2011/278/UE précitée.

10. Un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque important de fuite de carbone si:
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de la présente loi

entraîne une augmentation significative des coûts de production, calculée en proportion de la valeur ajoutée
brute, d•au moins 5%;

b) et l•intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur totale des
exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance de pays tiers et la taille totale
du marché pour l•Union (chiffre d•affaires annuel plus total des importations en provenance de pays tiers), est
supérieure à 10%. 

11. Nonobstant le paragraphe 10, un secteur ou sous-secteur est également considéré comme exposé à un risque
important de fuite de carbone si: 
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de la présente loi

entraînerait une augmentation particulièrement forte des coûts de production, calculée en proportion de la
valeur ajoutée brute, d•au moins 30%; ou

b) l•intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur totale des exportations
vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance de pays tiers et la taille totale du marché
pour l•Union (chiffre d•affaires annuel plus total des importations en provenance de pays tiers), est supérieure
à 30%. 

12. Aucun quota n•est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si l•exploitant apporte au
ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la production dans un délai précis et raisonnable. Les
installations dont l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations
dont l•activité ou la reprise d•activité est techniquement impossible sont considérées comme ayant cessé leurs
activités.»

Art. 14. L•article 12 de loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant:
«Art. 12. Mesures nationales d•exécution
1. Au plus tard le 28 février de chaque année, le ministre délivre la quantité de quotas allouée pour l•année

concernée, calculée conformément aux articles 11 et 11bis.
2. Le ministre ne peut octroyer de quotas à titre gratuit aux installations dont la Commission a refusé l•inscription

sur la liste visée à l•article 11, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE telle que modifiée.»

Art. 15. L•article 12bisde loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant:
«Art. 12 bis. Utilisation des REC et des URE résultant d•activités de projet dans le cadre du système

communautaire préalablement à l•entrée en vigueur d•un accord international sur le changement
climatique.

1. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les REC et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser des crédits leur a été accordée au
titre du paragraphe 7, ils peuvent demander au ministre de leur délivrer des quotas valables à compter de 2013
en échange des REC et des URE délivrées pour des réductions d•émissions réalisées jusqu•en 2012 pour des types
de projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours
de la période 2008-2012.
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Jusqu•au 31 mars 2015, le ministre procède à ces échanges, sur demande.

2. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les REC et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser les crédits leur a été accordée au
titre du paragraphe 7, le ministre les autorise à échanger des REC et URE résultant de projets enregistrés avant
2013, qui ont été délivrées pour des réductions d•émissions réalisées à compter de 2013 contre des quotas
valables à compter de 2013. 

Le premier alinéa s•applique aux REC et aux URE issues de tous les types de projets qui remplissaient les
conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la période 2008-2012. 

3. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les REC et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser les crédits leur a été accordée au
titre du paragraphe 7, le ministre les autorise à échanger des REC qui ont été délivrées pour des réductions
d•émissions réalisées à compter de 2013 contre des quotas provenant de nouveaux projets lancés à compter de
2013 dans les PMA. 

Le premier alinéa s•applique aux REC issues de tous les types de projets qui remplissaient les conditions pour
être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la période 2008-2012, jusqu•à ce que les pays
concernés aient ratifié un accord pertinent avec l•Union ou jusqu•en 2020, la date la plus proche étant retenue.

4. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les RCE et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser les crédits est accordée au titre
du paragraphe 7, les crédits résultant de projets ou d•autres activités destinées à réduire les émissions peuvent
être utilisés dans le système communautaire conformément aux accords conclus avec les pays tiers, dans lesquels
les niveaux d•utilisation sont précisés. Conformément à ces accords, les exploitants peuvent utiliser les crédits
résultant d•activités de projet menées dans ces pays tiers pour remplir leurs obligations au titre du système
communautaire.

5. Les accords visés au paragraphe 4 prévoient l•utilisation, dans le système communautaire, de crédits provenant
de types de projets dont l•utilisation a été autorisée dans le cadre du système communautaire au cours de la
période 2008-2012, y compris de technologies liées aux énergies renouvelables ou à l•efficacité énergétique qui
stimulent le transfert technologique et le développement durable. Ces accords peuvent également prévoir
l•utilisation de crédits provenant de projets lorsque les émissions du scénario de référence utilisé sont inférieures
au niveau prévu pour l•allocation à titre gratuit dans les mesures visées à l•article 11bis ou sous les niveaux requis
par la législation communautaire.

6. Dès lors qu•un accord international sur le changement climatique a été adopté, seuls les crédits provenant de
projets des pays tiers qui ont ratifié ledit accord sont acceptés dans le système communautaire à compter du 
1er janvier 2013.

7. Tous les exploitants existants sont autorisés, pendant la période 2008-2020, à utiliser des crédits à concurrence
soit de la quantité dont ils bénéficiaient pour la période 2008-2012, soit d•une quantité correspondant à un
certain pourcentage, d•au moins 11%, de leur allocation pour la période 2008-2012, le montant le plus élevé étant
retenu.

Les opérateurs peuvent utiliser des crédits au-delà des 11% visés au premier alinéa, à concurrence d•un certain
montant, pour autant qu•en additionnant leur allocation à titre gratuit entre 2008 et 2012 et leur autorisation
globale pour les crédits issus de projets, le résultat soit égal à un certain pourcentage de leurs émissions vérifiées
pour la période 2005-2007.

Les nouveaux entrants, y compris les nouveaux entrants de la période 2008-2012 qui n•ont reçu ni allocation à
titre gratuit ni autorisation d•utiliser des REC ou des URE pendant la période 2008-2012, ainsi que les nouveaux
secteurs, peuvent utiliser des crédits à concurrence d•un montant correspondant à un pourcentage, d•au moins
4,5%, de leurs émissions vérifiées pendant la période 2013-2020. Les exploitants du secteur de l•aviation peuvent
utiliser des crédits à concurrence d•un montant correspondant à un pourcentage, d•au moins 1,5%, de leurs
émissions vérifiées pendant la période 2013-2020.

Des mesures adoptées au niveau communautaire précisent les pourcentages exacts qui s•appliquent dans le cas
des alinéas 1, 2 et 3. Au moins un tiers du montant additionnel qui doit être distribué aux exploitants existants
au-delà du premier pourcentage visé au premier alinéa est distribué aux exploitants dont le cumul de l•allocation
moyenne à titre gratuit et de l•utilisation de crédits de projets pour la période 2008-2012 est le plus bas. 

Ces mesures garantissent que l•utilisation générale des crédits alloués n•excède pas 50% des réductions des
secteurs existants à l•échelle de l•Union par rapport aux niveaux de 2005 dans le cadre du système
communautaire pour la période 2008-2020 et 50% des réductions à l•échelle de l•Union par rapport aux niveaux
de 2005 pour les nouveaux secteurs et l•aviation depuis la date de leur inclusion dans le système communautaire
jusqu•en 2020.»

Art. 16. A l•article 12ter, paragraphe 1, de la loi modifiée du 23 décembre 2004, l•alinéa suivant est ajouté:

«Les activités de projet ne sont autorisées que lorsque tous les participants au projet ont leur siège social soit dans
un pays qui a signé l•accord international relatif à ces projets, soit dans un pays ou une entité sous-fédérale ou
régionale qui est liée au système communautaire conformément à l•article 25 de la directive 2003/87/CE telle que
modifiée.»
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Art. 17. L•article 13 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit:
a) le paragraphe 3bissuivant est inséré:

«3bis. Une obligation de restituer des quotas ne doit pas se produire dans le cas d•émissions vérifiées en tant que
faisant l•objet d•un captage et d•un transport en vue d•un stockage permanent vers une installation pour
laquelle une autorisation est en vigueur conformément à la loi du 27 août 2012 sur le stockage géologique
du dioxyde de carbone.»

b) le paragraphe 6bissuivant est ajouté:
«6bis. Les paragraphes 1 et 2 s•entendent sans préjudice de l•article 10quaterde la directive 2003/87/CE telle que

modifiée.»

Art. 18. L•article 14 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit:
«Art. 14. Validité des quotas
1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2013 sont valables pour les émissions produites au cours de périodes

de huit ans commençant le 1er janvier 2013.
2. Quatre mois après le début de chaque période visée au paragraphe 1, le ministre annule les quotas qui ne sont

plus valables et qui n•ont pas été restitués et annulés conformément à l•article 13. 
Le ministre délivre des quotas aux personnes pour la période en cours afin de remplacer tout quota qu•elles
détenaient et qui a été annulé conformément au premier alinéa.»

Art. 19. L•article 15 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit:
«Art. 15. Surveillance et déclaration des émissions
Chaque exploitant d•installation ou d•aéronef, après la fin de l•année concernée, surveille et déclare au ministre les
émissions produites par son installation ou, à compter du 1er janvier 2010, par l•aéronef qu•il exploite, au cours de
chaque année civile, conformément au règlement (UE) No 601/2012 précité.»

Art. 20. L•article 16, première phrase, de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit:
«Les déclarations présentées par les exploitants d•installations ou les exploitants d•aéronefs en application de l•article
15 sont vérifiées conformément au règlement (UE) No 600/2012 de la Commission du 21 juin 2012 concernant la
vérification des déclarations d•émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres
et l•accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil.
Les modalités y relatives peuvent être précisées par règlement grand-ducal.»

Art. 21. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 16bisayant la teneur suivante:
«Art. 16 bis. Diffusion d•informations et secret professionnel
L•ensemble des décisions et des rapports concernant la quantité et la distribution des quotas, ainsi que la surveillance,
la déclaration et la vérification des émissions, est immédiatement et systématiquement diffusé de manière à garantir
un accès non discriminatoire à ces informations.
Il est interdit de communiquer les informations couvertes par le secret professionnel à toute autre personne ou
autorité, sauf en application de la législation, des réglementations ou des dispositions administratives applicables.»

Art. 22. A l•article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 1er est remplacé par le texte suivant:
«1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2012 sont détenus dans le registre communautaire pour exécuter

les opérations relatives à la tenue des comptes de dépôt ouverts dans l•Etat membre et à l•allocation, à la
restitution et à l•annulation des quotas prévues dans le règlement (UE) No 1193/2011 de la Commission du 
18 novembre 2011 établissant le registre de l•Union pour la période d•échanges débutant le 1er janvier 2013 et
pour les périodes d•échanges suivantes du système d•échange de quotas d•émission de l•Union conformément à
la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et à la décision N° 280/2004/CE du Parlement
européen et du Conseil et modifiant les règlements de la Commission (CE) No 2216/2004 et (UE) No 920/2010.
Chaque Etat membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du protocole de Kyoto.
Un montant pour frais de gestion des comptes à payer annuellement par le titulaire de compte et d•autres
modalités liées au registre peuvent être fixés par règlement grand-ducal. Ce montant ne peut pas dépasser cinq
cents euros.»

Art. 23. A l•article 20 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:
«4. L•amende sur les émissions excédentaires concernant les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2013 augmente

conformément à l•indice européen des prix à la consommation.»

Art. 24. L•article 22bisde la loi modifiée du 23 décembre 2004 est complété par une deuxième phrase formulée
comme suit:

«L•administration est l•administrateur national chargé de gérer une série de comptes d•utilisateur du registre de
l•Union. Elle peut se faire assister par un expert.»

Art. 25. L•annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par l•annexe de la présente loi.

Art. 26. L•annexe III de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est supprimée.
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Art. 27. Pour les besoins de l•application de la présente loi, le ministre est autorisé à procéder, par dérogation à
l•article 10 de la loi du 16 décembre 2011 concernant le budget des recettes et dépenses de l•Etat pour l•exercice 2012
et par dépassement des plafonds prévus dans cette loi, aux engagements supplémentaires de deux fonctionnaires dans
la carrière de l•ingénieur.

Art. 28. La présente loi entre en vigueur à partir du 1er janvier 2013.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux
que la chose concerne.

Le Ministre délégué au Développement durable Château de Berg, le 26 décembre 2012.
et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Doc. parl. 6428; sess. ord. 2012-2013; Dir. 2009/29/CE.

Annexe

L•annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par le texte suivant:

Annexe I: CATÉGORIES D•ACTIVITÉS AUXQUELLES S•APPLIQUE LA PRÉSENTE LOI

1. Les installations ou parties d•installations utilisées pour la recherche, le développement et l•expérimentation de
nouveaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant exclusivement de la biomasse, ne sont pas
visées par la présente loi. 

2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de production ou à des
rendements. Si une même installation met en œuvre plusieurs activités relevant de la même catégorie, les
capacités de ces activités s•additionnent.

3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d•une installation afin de décider de son inclusion dans
le système communautaire, on procède par addition des puissances calorifiques de combustion de toutes les
unités techniques qui la composent, dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de l•installation. Parmi ces
unités peuvent notamment figurer tous les types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils de chauffage, hauts-
fourneaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, moteurs, piles à combustible, unités de
combustion en boucle chimique, torchères, ainsi que les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les
unités dont la puissance calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement
de la biomasse ne sont pas prises en considération dans ce calcul. Les «unités qui utilisent exclusivement de la
biomasse» comprennent les unités qui utilisent des combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou
d•extinction de l•unité.

4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n•est pas exprimé en puissance calorifique totale de
combustion, c•est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine l•inclusion dans le système communautaire.

5. Lorsqu•une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la présente annexe, toutes les
unités de combustion de carburants, autres que les unités d•incinération de déchets dangereux ou municipaux,
sont incluses dans le permis d•émission de gaz à effet de serre.

6. A compter du 1er janvier 2012, tous les vols à l•arrivée ou au départ d•un aérodrome situé sur le territoire d•un
État membre soumis aux dispositions du traité sont couverts.

Activités Gaz à effet de serre

Combustion de combustibles dans des installations
dont la puissance calorifique totale de combustion est
supérieure à 20 MW (à l•exception des installations
d•incinération de déchets dangereux ou municipaux)

Raffinage de pétrole

Production de coke

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, de minerai
métallique (y compris de minerai sulfuré)

Production de fonte ou d•acier (fusion primaire ou
secondaire), y compris les équipements pour coulée
continue d•une capacité de plus de 2,5 tonnes par
heure

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Production ou transformation de métaux ferreux (y
compris les ferro-alliages) lorsque des unités de
combustion dont la puissance calorifique totale de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées.
La transformation comprend, notamment, les
laminoirs, les réchauffeurs, les fours de recuit, les
forges, les fonderies, les unités de revêtement et les
unités de décapage

Production d•aluminium primaire

Production d•aluminium secondaire, lorsque des unités
de combustion dont la puissance calorifique totale de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées

Production ou transformation de métaux non ferreux,
y compris la production d•alliages, l•affinage, le moulage
en fonderie, etc., lorsque des unités de combustion
dont la puissance calorifique totale de combustion (y
compris les combustibles utilisés comme agents
réducteurs) est supérieure à 20 MW sont exploitées

Production de clinker (ciment) dans des fours rotatifs
avec une capacité de production supérieure à 500
tonnes par jour, ou dans d•autres types de fours, avec
une capacité de production supérieure à 50 tonnes par
jour 

Production de chaux, y compris la calcination de
dolomite et de magnésite, dans des fours rotatifs ou
dans d•autres types de fours, avec une capacité de
production supérieure à 50 tonnes par jour

Fabrication du verre, y compris de fibres de verre,
avec une capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par
jour

Fabrication de produits céramiques par cuisson,
notamment de tuiles, de briques, de pierres
réfractaires, de carrelages, de grès ou de porcelaines,
avec une capacité de production supérieure à
75 tonnes par jour

Fabrication de matériau isolant en laine minérale à
partir de roches, de verre ou de laitier, avec une
capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour

Séchage ou calcination du plâtre ou production de
planches de plâtre et autres compositions à base de
plâtre, lorsque des unités de combustion dont la
puissance calorifique de combustion est supérieure à
20 MW sont exploitées

Production de pâte à papier à partir du bois ou
d•autres matières fibreuses

Production de papier ou de carton, avec une capacité
de production supérieure à 20 tonnes par jour

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone et hydrocarbures perfluorés 

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Production de noir de carbone, y compris la
carbonisation de substances organiques telles que les
huiles, les goudrons, les résidus de craquage et de
distillation, lorsque des unités de combustion dont la
puissance calorifique totale de combustion est
supérieure à 20 MW sont exploitées

Production d•acide nitrique

Production d•acide adipique

Production de glyoxal et d•acide glyoxylique

Production d•ammoniac 

Production de produits chimiques organiques en vrac
par craquage, reformage, oxydation partielle ou totale,
ou par d•autres procédés similaires, avec une capacité
de production supérieure à 100 tonnes par jour

Production d•hydrogène (H2) et de gaz de synthèse par
reformage ou oxydation partielle avec une capacité de
production supérieure à 25 tonnes par jour

Production de soude (Na2CO3) et de bicarbonate de
sodium (NaHCO3) 

Captage des gaz à effet de serre produits par les
installations couvertes par la présente loi en vue de
leur transport et de leur stockage géologique dans un
site de stockage autorisé conformément à la loi du 27
août 2012 relative au stockage géologique du dioxyde
de carbone

Transport par pipelines des gaz à effet de serre en vue
de leur stockage dans un site de stockage autorisé
conformément à la loi du 27 août 2012 relative au
stockage géologique du dioxyde de carbone 

Stockage géologique des gaz à effet de serre dans un
site de stockage autorisé conformément à la loi du 27
août 2012 relative au stockage géologique du dioxyde
de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone et protoxyde d•azote

Dioxyde de carbone et protoxyde d•azote

Dioxyde de carbone et protoxyde d•azote

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Aviation
Vols au départ ou à l•arrivée d•un aérodrome situé sur
le territoire d•un Etat membre soumis aux dispositions
du Traité.
Sont exclus de cette définition:
a) les vols effectués exclusivement aux fins de

transporter, en mission officielle, un monarque
régnant et sa proche famille, des chefs d•Etat, des
chefs de gouvernement et des ministres, d•un pays
autre que les Etats membres, lorsque cela est
corroboré par une indication appropriée du statut
dans le plan de vol;

b) les vols militaires effectués par les avions militaires
et les vols effectués par les services des douanes et
de la police;

Dioxyde de carbone
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c) les vols de recherche et de sauvetage, les vols de
lutte contre le feu; les vols humanitaires et les vols
médicaux d•urgence autorisés par le ministre;

d) les vols effectués exclusivement selon les règles de
vol à vue telles que définies à l•annexe II de la
convention de Chicago;

e) les vols se terminant à l•aérodrome d•où l•aéronef
avait décollé et au cours desquels aucun
atterrissage intermédiaire n•a été effectué;

f) les vols d•entraînement effectués exclusivement
aux fins d•obtention d•une licence, ou d•une
qualification dans le cas du personnel naviguant
technique, lorsque cela est corroboré par une
remarque adéquate sur le plan de vol, à condition
que les vols ne servent pas au transport de
passagers et/ou de marchandises, ni pour la mise
en place ou le convoyage des aéronefs;

g) les vols effectués exclusivement aux fins de travaux
de recherche scientifique ou de contrôles, d•essais
ou de certification d•aéronefs ou d•équipements,
qu•ils soient embarqués ou au sol;

h) les vols effectués par des aéronefs dont la masse
maximale certifiée au décollage est inférieure à
5.700 kg;

i) les vols effectués dans le cadre d•obligations de
service public imposées conformément au
règlement (CEE) No 2408/92 aux liaisons au sein
des régions ultrapériphériques spécifiées à l•article
299, paragraphe 2 du traité ou aux liaisons dont la
capacité offerte ne dépasse pas 30.000 sièges par
an;

j) les vols qui, à l•exception de ce point, relèveraient
de cette activité, réalisés par un transporteur
aérien commercial effectuant:
… soit moins de 243 vols par période pendant

trois périodes consécutives de quatre mois;
… soit des vols produisant des émissions totales

inférieures à 10.000 tonnes par an.
Les vols effectués exclusivement aux fins de
transporter, en mission officielle, un monarque
régnant et sa proche famille, des chefs d•Etat, des
chefs de gouvernement et des ministres d•un Etat
membre ne peuvent pas être exclus en vertu du
présent point.
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Loi du 23 décembre 2004
1) établissant un système d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre;
2) créant un fonds de financement des mécanismes de Kyoto;
3) modifiant l•article 13 bis de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés,

(Mém. A - 210 du 30 décembre 2004, p. 3792; doc. parl. 5327; dir. 2003/87)
modifiée par:

Loi du 27 mars 2006
(Mém. A - 59 du 31 mars 2006, p. 1224; doc. parl. 5510; dir. 2004/101)

Loi du 22 décembre 2006
(Mém. A - 239 du 29 décembre 2006, p. 4710; doc. parl. 5611) 

Loi du 3 août 2010 
(Mém. A - 136 du 13 août 2010, p. 2200; doc. parl. 6114; dir. 2008/101)

Loi du 17 décembre 2010
(Mém. A - 228 du 21 décembre 2010, p. 3676; doc. parl. 6203)

Loi du 17 décembre 2010
(Mém. A - 249 du 31 décembre 2010, p. 4233; doc. parl. 6200)

Loi du 26 décembre 2012.
(Mém. A - 282 du 31 décembre 2012, p. 4410; doc. parl. 6428)

Texte coordonné au 31 décembre 2012

Version applicable à partir du 1 er janvier 2013

«Chapitre I: Dispositions générales» (1)

Art. 1 er. Objet.
La présente loi établit un système d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre afin de favoriser la réduction

des émissions de gaz à effet de serre dans des conditions économiquement efficaces et performantes.
(Loi du 21 décembre 2012)
«Elle prévoit également des réductions plus importantes des émissions de gaz à effet de serre afin d•atteindre les
niveaux de réduction qui sont considérés comme scientifiquement nécessaires pour éviter un changement climatique
dangereux.»

Art. 2. Champ d•application.
La présente loi s•applique aux émissions résultant des activités indiquées à l•annexe I et aux gaz à effet de serre

énumérés à l•annexe II.

Art. 3. Définitions.
Aux fins de la présente loi, on entend par:
a) «quota», le quota autorisant à émettre une tonne d•équivalent-dioxyde de carbone au cours d•une période

spécifiée, valable uniquement pour respecter les exigences de la présente loi, et transférable conformément aux
dispositions de la présente loi;

(Loi du 3 août 2010)
«b) «émissions», le rejet dans l•atmosphère de gaz à effet de serre, à partir de sources situées dans une installation,

ou le rejet, à partir d•un aéronef effectuant une activité aérienne visée à l•annexe I, de gaz spécifiés en rapport
avec cette activité;»

(Loi du 21 décembre 2012)
«c) «gaz à effet de serre», les gaz énumérés à l•annexe II et les autres composants gazeux de l•atmosphère, tant

naturels qu•anthropiques, qui absorbent et renvoient un rayonnement infrarouge;»
d) «autorisation d•émettre des gaz à effet de serre», l•autorisation délivrée conformément aux articles 7et 8;
e) «installation», une unité technique fixe où se déroulent une ou plusieurs des activités indiquées à l•annexe I ainsi

que toute autre activité s•y rapportant directement qui est liée techniquement aux activités exercées sur le site
et qui est susceptible d•avoir des incidences sur les émissions et la pollution;

f) «exploitant», toute personne qui exploite ou contrôle une installation ou toute personne à qui un pouvoir
économique déterminant sur le fonctionnement technique de l•installation a été délégué;

g) «personne», toute personne physique ou morale;

(1) Titre inséré par la loi du 3 août 2010.
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(Loi du 21 décembre 2012)

«h) «nouvel entrant»,

… toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l•annexe I, qui a obtenu une
autorisation d•émettre des gaz à effet de serre pour la première fois après le 30 juin 2011,

… toute installation poursuivant une activité incluse dans le système communautaire conformément à l•article
24, paragraphe 1 ou 2 de la directive modifiée 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 
13 octobre 2003 établissant un système d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre dans l•Union
européenne, dénommée ci-après «Union» et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, dénommée ci-après
«directive 2003/87/CE telle que modifiée», pour la première fois, ou

… toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l•annexe I ou une activité incluse dans
le système communautaire conformément à l•article 24, paragraphe 1 ou 2 de la directive 2003/87/CE telle
que modifiée, qui a connu une extension importante après le 30 juin 2011, dans la mesure seulement où
ladite extension est concernée;»

i) «le public», une ou plusieurs personnes ainsi que les associations, organisations ou groupes constitués par ces
personnes;

j) «tonne d•équivalent-dioxyde de carbone», une tonne métrique de dioxyde de carbone (CO2) ou une quantité
de tout autre gaz à effet de serre visé à l•annexe II ayant un potentiel de réchauffement planétaire équivalent;

k) «ministre», le membre du Gouvernement ayant l•environnement dans ses attributions;

l) «administration», l•administration de l•Environnement;

(Loi du 27 mars 2006)

«m) «activité de projet»: une activité de projet approuvée par une ou plusieurs parties visées à l•annexe I de la
Convention cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques, faite à New York, le 9 mai 1992, telle
qu•approuvée par une loi du 4 mars 1994, et dénommée ci-après «CCNUCC», conformément à l•article 6 ou
12 du Protocole à ladite Convention, fait à Kyoto, le 11 décembre 1997, tel qu•approuvé par une loi du 
29 novembre 2001 et dénommé ci-après «Protocole» et aux décisions adoptées en vertu de la CCNUCC ou
du Protocole, pour autant que lesdites parties aient ratifié le Protocole;

n) «unité de réduction des émissions» ou «URE»: une unité délivrée en application de l•article 6 du Protocole, et
des décisions adoptées en vertu de la CCNUCC ou du Protocole;

o) «réduction d•émissions certifiées» ou «REC»: une unité délivrée en application de l•article 12 du Protocole et
des décisions adoptées en vertu de la CCNUCC ou du Protocole.»

(Loi du 3 août 2010)

«p) «exploitant d•aéronef», la personne qui exploite un aéronef au moment où il effectue une activité aérienne visée
à l•annexe I ou, lorsque cette personne n•est pas connue ou n•est pas identifiée par le propriétaire de l•aéronef,
le propriétaire de l•aéronef lui-même;

q) «transporteur aérien commercial», un exploitant qui fournit au public, contre rémunération, des services
réguliers ou non réguliers de transport aérien pour l•acheminement de passagers, de fret ou de courrier;

r) «Etat membre responsable», l•Etat membre chargé de gérer le système communautaire eu égard à un exploitant
d•aéronef, conformément à l•article 5septies;

s) «émissions de l•aviation attribuées», les émissions de tous les vols relevant des activités aériennes visées à
l•annexe I au départ d•un aérodrome situé sur le territoire d•un Etat membre ou à l•arrivée dans un tel
aérodrome en provenance des pays tiers;

t) «émissions historiques du secteur de l•aviation», la moyenne arithmétique des émissions annuelles produites
pendant les années civiles 2004, 2005 et 2006 par les aéronefs effectuant une activité aérienne visée à
l•annexe I;

u) «Commission», la Commission européenne»;

(Loi du 21 décembre 2012)

«v) «combustion», toute oxydation de combustibles quelle que soit l•utilisation faite de la chaleur, de l•énergie
électrique ou mécanique produites par ce processus et toutes autres activités s•y rapportant, y compris la
destruction des effluents gazeux;

w) «producteur d•électricité», une installation qui, à la date du 1er janvier 2005 ou ultérieurement, a produit de
l•électricité destinée à la vente à des tiers et dans laquelle n•a lieu aucune activité énumérée dans l•annexe I, autre
que la «combustion de combustibles».»

(Loi du 21 décembre 2012)

«Art. 4. Annexes.

Annexe I: Catégories d•activités auxquelles s•applique la présente loi

Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l•article 3.»
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Art. 5. Comité d•accompagnement.
Il est institué auprès du ministre un comité d•accompagnement qui a pour mission principale de discuter et de se

prononcer, sur demande du ministre ou de sa propre initiative, sur les problèmes généraux pouvant se présenter dans
le contexte de l•exécution de la présente loi.

Le comité, qui peut se faire assister par des experts, comprend des représentants
… du ministre,
… du ministre ayant dans ses attributions les Classes moyennes,
… du ministre ayant dans ses attributions le Logement,
… du ministre ayant dans ses attributions l•Economie,
… du ministre ayant dans ses attributions les Finances,
… du ministre ayant dans ses attributions les Transports.
Les membres effectifs et suppléants sont nommés par le ministre avec l•accord, le cas échéant, des ministres

concernés. Ils sont nommés pour une durée de 3 ans. Leur mandat est renouvelable. Le président est désigné parmi les
délégués du ministre.

(Loi du 3 août 2010)

«Chapitre II: Aviation

Art. 5 bis. Quantité totale de quotas pour l•aviation.
1. La quantité totale de quotas à allouer aux exploitants d•aéronefs pour la période allant du 1er janvier 2012 au 
31 décembre 2012 correspond à 97% des émissions historiques du secteur de l•aviation.
2. La quantité totale de quotas à allouer aux exploitants d•aéronefs pour la période de «huit»(1) ans débutant au 
1er janvier 2013, et pour chaque période de «huit»(1) ans ultérieure, correspond à 95% des émissions historiques du
secteur de l•aviation, multipliées par le nombre d•années de la période.

Art. 5 ter. Méthode d•allocation des quotas pour l•aviation par mise aux enchères.
1. Pendant la période visée à l•article 5bis paragraphe 1, 15% des quotas sont mis aux enchères.
2. A compter du 1er janvier 2013, 15% des quotas sont mis aux enchères.
3. Le nombre de quotas mis aux enchères au Luxembourg pendant chaque période est proportionnel à la part du
Luxembourg dans le total des émissions de l•aviation attribuées pour tous les Etats membres pour l•année de
référence, déclarées conformément à l•article 15, paragraphe 2 et vérifiées conformément à l•article 16. Pour la
période visée à l•article 5bisparagraphe 1, l•année de référence est 2010, et pour chaque période ultérieure visée à
l•article 5bisparagraphe 2, l•année de référence est l•année civile se terminant 24 mois avant le début de la période
à laquelle se rapporte la mise aux enchères.
4. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au fonds, conformément à l•article 22,
paragraphe (3), point 2.
La Commission est informée des actions engagées en application du présent paragraphe.

Art. 5 quater. Octroi et délivrance de quotas aux exploitants d•aéronefs.
1. Pour chacune des périodes visées à l•article 5bis, chaque exploitant d•aéronef peut solliciter l•allocation de quotas,
qui sont délivrés à titre gratuit. Une demande peut être introduite en soumettant au ministre les données relatives
aux tonnes-kilomètres vérifiées pour les activités aériennes visées à l•annexe I et menées par l•exploitant d•aéronef
pendant l•année de surveillance. Aux fins du présent article, l•année de surveillance est l•année civile se terminant 
24 mois avant le début de la période à laquelle la demande se rapporte, conformément aux annexes précisées par
règlement grand-ducal, ou l•année 2010, en ce qui concerne la période visée à l•article 5bis, paragraphe 1. Toute
demande est introduite au moins vingt et un mois avant le début de la période à laquelle elle se rapporte ou d•ici au
31 mars 2011, en ce qui concerne la période visée à l•article 5bis, paragraphe 1.
2. Dix-huit mois au moins avant le début de la période à laquelle la demande se rapporte ou d•ici au 30 juin 2011,
en ce qui concerne la période visée à l•article 5bis, paragraphe 1, les demandes reçues au titre du paragraphe 1 sont
soumises à la Commission.
3. Quinze mois au moins avant le début de chacune des périodes visées à l•article 5bis, paragraphe 2, ou d•ici au 
30 septembre 2011, en ce qui concerne la période visée à l•article 5bis, paragraphe 1, la Commission calcule et adopte
une décision indiquant:
a) la quantité totale de quotas à allouer pour cette période conformément à l•article 5bis,
b) le nombre de quotas à mettre aux enchères pour cette période conformément à l•article 5ter,
c) le nombre de quotas à prévoir au titre de la réserve spéciale pour les exploitants d•aéronefs pour cette période

conformément à l•article 5quinquies, paragraphe 1,
d) le nombre de quotas à délivrer gratuitement pour cette période, obtenu en soustrayant le nombre de quotas

visé aux points b) et c) de la quantité totale de quotas déterminée en application du point a) et

(1) Modifié par la loi du 21 décembre 2012.
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e) le référentiel à utiliser pour allouer à titre gratuit des quotas aux exploitants d•aéronefs dont les demandes ont
été soumises conformément au paragraphe 2.

Le référentiel, exprimé en quotas par tonnes-kilomètres, est calculé en divisant le nombre de quotas visé au point
d) par la somme des tonnes-kilomètres consignées dans les demandes soumises à la Commission au titre du
paragraphe 2.
4. Dans les trois mois suivant l•adoption, par la Commission, d•une décision au titre du paragraphe 3, le ministre
charge l•administration du calcul et de la publicité, notamment par voie électronique:
a) du total des quotas alloués pour la période concernée à chaque exploitant d•aéronef dont la demande est soumise

à la Commission conformément au paragraphe 2, calculé en multipliant les tonnes-kilomètres consignées dans la
demande par le référentiel visé au paragraphe 3, point e) et

b) des quotas alloués à chaque exploitant d•aéronef pour chaque année, ce chiffre étant déterminé en divisant le
total des quotas pour la période en question, calculé conformément au point a), par le nombre d•années dans la
période pour laquelle cet exploitant d•aéronef réalise une des activités aériennes visées à l•annexe I.

5. Au plus tard le 28 février 2012 et le 28 février de chaque année suivante, le ministre délivre dans la forme d•un
arrêté ministériel à chaque exploitant d•aéronef le nombre de quotas alloué à cet exploitant pour l•année en question
en application du présent article ou de l•article 5quinquies.

Art. 5 quinquies. Réserve spéciale pour certains exploitants d•aéronefs.
1. Pour chaque période visée à l•article 5bis, paragraphe 2, 3% de la quantité totale des quotas à allouer sont versés
dans une réserve spéciale constituée pour les exploitants d•aéronefs:
a) qui commencent à exercer une activité aérienne relevant de l•annexe I après l•année de surveillance pour laquelle

les données relatives aux tonnes-kilomètres ont été communiquées conformément à l•article 5quater, paragraphe
1, pour une période visée à l•article 5bis, paragraphe 2;
ou

b) dont les données relatives aux tonnes-kilomètres traduisent une augmentation annuelle supérieure à 18% entre
l•année de surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilomètres ont été communiquées
conformément à l•article 5quater, paragraphe 1, pour une période visée à l•article 5bis, paragraphe 2, et la
deuxième année civile de cette période;
et dont les activités visées au point a), ou le surcroît d•activités visé au point b), ne s•inscrivent pas, pour partie
ou dans leur intégralité, dans le cadre de la poursuite d•une activité aérienne exercée auparavant par un autre
exploitant d•aéronef.

2. Un exploitant d•aéronef remplissant les conditions définies au paragraphe 1 peut demander qu•on lui alloue à titre
gratuit des quotas provenant de la réserve spéciale. A cette fin, il adresse une demande au ministre, qui doit être
introduite au plus tard le 30 juin de la troisième année de la période visée à l•article 5bis, paragraphe 2, à laquelle elle
se rapporte.
En application du paragraphe 1, point b), un exploitant de lignes aériennes ne peut se voir allouer plus de 1.000.000
quotas.
3. Une demande présentée au titre du paragraphe 2:
a) contient les données relatives aux tonnes-kilomètres vérifiées, conformément aux annexes précisées par

règlement grand-ducal, pour les activités aériennes relevant de l•annexe I et exercées par l•exploitant durant la
deuxième année civile de la période visée à l•article 5bis, paragraphe 2, à laquelle la demande se rapporte;

b) apporte la preuve que les critères d•admissibilité visés au paragraphe 1 sont remplis et
c) dans le cas d•un exploitant d•aéronef relevant du paragraphe 1, point b), indique:

i) le taux d•augmentation exprimée en tonnes-kilomètres se rapportant aux activités de cet exploitant d•aéronef
entre l•année de surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilomètres ont été
communiquées conformément à l•article 5quater, paragraphe 1, pour une période visée à l•article 5bis,
paragraphe 2, et la deuxième année civile de cette période;

ii) l•augmentation en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres se rapportant aux activités de cet
exploitant d•aéronef entre l•année de surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilomètres
ont été communiquées conformément à l•article 5quater, paragraphe 1, pour une période visée à l•article 5bis,
paragraphe 2, et la deuxième année civile de cette période; et

iii) la part de l•augmentation en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres se rapportant aux activités de cet
exploitant d•aéronef entre l•année de surveillance pour laquelle les données relatives aux tonnes-kilomètres
ont été communiquées conformément à l•article 5quater, paragraphe 1, pour une période visée à l•article 5bis,
paragraphe 2, et la deuxième année civile de cette période qui dépasse le pourcentage indiqué au paragraphe
1, point b).

4. Six mois au plus tard après la date limite prévue au paragraphe 2 pour l•introduction d•une demande, les demandes
reçues au titre de ce paragraphe sont soumises à la Commission.
5. Douze mois au plus tard après la date limite prévue au paragraphe 2 pour l•introduction d•une demande, la
Commission arrête le référentiel à appliquer aux fins de l•allocation des quotas à titre gratuit aux exploitants
d•aéronefs dont les demandes lui ont été soumises en application du paragraphe 4.
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Sous réserve du paragraphe 6, le référentiel est calculé en divisant le nombre de quotas versés dans la réserve par
la somme:
a) des données relatives aux tonnes-kilomètres se rapportant aux exploitants d•aéronefs relevant du paragraphe 1,

point a), consignées dans les demandes soumises à la Commission conformément au paragraphe 3, point a) et au
paragraphe 4; et

b) de la part de la croissance en termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres qui dépasse le pourcentage indiqué
au paragraphe 1, point b), pour les exploitants d•aéronefs relevant du paragraphe 1, point b), indiquée dans les
demandes soumises à la Commission conformément au paragraphe 3, point c) iii), et au paragraphe 4.

6. Le référentiel visé au paragraphe 5 n•entraîne pas une allocation annuelle par tonne-kilomètre supérieure 
à l•allocation annuelle par tonne-kilomètre accordée aux exploitants d•aéronefs au titre de l•article 5quater,
paragraphe 4.
7. Dans les trois mois suivant l•adoption, par la Commission, d•une décision au titre du paragraphe 5, le ministre
charge l•administration du calcul et de la publicité, notamment par voie électronique:
a) de l•allocation de quotas provenant de la réserve spéciale à chaque exploitant d•aéronef dont la demande a été

soumise à la Commission. Cette allocation est calculée en multipliant le référentiel visé au paragraphe 5:
i) dans le cas d•un exploitant d•aéronef relevant du paragraphe 1, point a), par les données relatives aux tonnes-

kilomètres consignées dans la demande soumise à la Commission conformément au paragraphe 3, point a),
et au paragraphe 4;

ii) dans le cas d•un exploitant d•aéronef relevant du paragraphe 1, point b), par la part de l•augmentation en
termes absolus exprimée en tonnes-kilomètres qui dépasse le pourcentage indiqué au paragraphe 1, point b),
consignée dans la demande soumise à la Commission conformément au paragraphe 3, point c) iii), et au
paragraphe 4; et

b) de l•allocation de quotas à chaque exploitant d•aéronef pour chaque année, qui est déterminée en divisant
l•allocation de quotas au titre du point a) par le nombre d•années civiles complètes restantes pour la période visée
à l•article 5bis, paragraphe 2, à laquelle l•allocation se rapporte.

Art. 5 sexies. Programmes de suivi et de notification
Chaque exploitant d•aéronef soumet au ministre un programme énonçant les mesures relatives au suivi et à la
notification des émissions et des données relatives aux tonnes-kilomètres nécessaires aux fins des demandes au titre
de l•article 5quater. Le ministre approuve ces programmes en conformité avec «les exigences du règlement (UE) No
601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet
de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil.»(1)

Art. 5 septies. Etat membre responsable.
1. L•Etat membre d•un exploitant d•aéronef est:
a) dans le cas d•un exploitant d•aéronef titulaire d•une licence d•exploitation en cours de validité délivrée par un Etat

membre conformément aux dispositions du règlement (CEE) no 2407/92 du Conseil du 23 juillet 1992 concernant
les licences des transporteurs aériens, l•Etat membre qui a délivré la licence d•exploitation à l•exploitant d•aéronef
en question et

b) dans tous les autres cas, l•Etat membre pour lequel l•estimation des émissions de l•aviation qui lui sont attribuées
liées aux vols effectués par l•exploitant d•aéronef en question pendant l•année de base est la plus élevée.

2. Lorsque pendant les deux premières années de la période visée à l•article 5bis, aucune des émissions de l•aviation
attribuées aux vols effectués par un exploitant d•aéronef relevant du paragraphe 1, point b) du présent article n•est
attribuée à son Etat membre responsable, l•exploitant d•aéronef est transféré à un autre Etat membre responsable
pour la période suivante. Le nouvel Etat membre responsable est l•Etat membre pour lequel l•estimation des
émissions de l•aviation qui lui sont attribuées liées aux vols effectués par l•exploitant d•aéronef en question pendant
les deux premières années de la période précédente est la plus élevée.
3. Aux fins du paragraphe 1, on entend par «année de base», dans le cas d•un exploitant d•aéronef ayant commencé
à mener des activités dans la Communauté après le 1er janvier 2006, la première année civile pendant laquelle il a
exercé ses activités et, dans tous les autres cas, l•année civile débutant le 1er janvier 2006.»

«Chapitre III: Installations fixes» (2)

Art. 6. (3) Autorisation d•émettre des gaz à effet de serre.
(Loi du 21 décembre 2012)
«A partir du 1er janvier 2005, aucune installation n•a le droit d•exercer une activité visée à l•annexe I entraînant des
émissions spécifiées en relation avec cette activité, à moins que son exploitant ne détienne une autorisation délivrée
par le ministre conformément aux articles 7 et 8 de la présente loi.»

(1) Modifié par la loi du 21 décembre 2012.
(2) Titre inséré par la loi du 3 août 2010.
(3) Article déplacé par la loi du 21 décembre 2012.
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Art. 7. Demande d•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre.
Toute demande d•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre adressée au ministre comprend une description:
a) de l•installation et de ses activités ainsi que des technologies utilisées;
b) des matières premières et auxiliaires dont l•emploi est susceptible d•entraîner des émissions des gaz énumérés à

l•annexe II;
c) des sources d•émission des gaz énumérés à l•annexe II de l•installation et
(Loi du 21 décembre 2012)
«d)des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions conformément au règlement (UE) No 601/2012

précité.»
La demande comprend également un résumé non technique des informations visées au premier alinéa.

Art. 8. Conditions de délivrance et contenu de l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre.
1. Le ministre délivre une autorisation d•émettre des gaz à effet de serre concernant les émissions en provenance
de tout ou partie d•une installation, s•il considère que l•exploitant est en mesure de surveiller et de déclarer les
émissions.
Une autorisation d•émettre des gaz à effet de serre peut couvrir une ou plusieurs installations exploitées sur le même
site par le même exploitant.
(Loi du 21 décembre 2012)
«Le ministre réexamine l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au moins et y apporte les
modifications nécessaires.»
2. L•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre contient les éléments suivants:
a) le nom et l•adresse de l•exploitant;
b) une description des activités et des émissions de l•installation;

(Loi du 21 décembre 2012)
«c) un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement (UE) No 601/2012 précité. Le ministre

peut autoriser l•actualisation des programmes de surveillance des exploitants sans modifier leur autorisation. Les
exploitants soumettent tout programme de surveillance actualisé au ministre pour approbation.»;

d) les exigences en matière de déclaration;
(Loi du 3 août 2010)
«e) l•obligation de restituer, dans les quatre mois qui suivent la fin de chaque année civile, des quotas, autres que des

quotas délivrés en vertu du chapitre II, correspondant aux émissions totales de l•installation au cours de l•année
civile écoulée, telles qu•elles ont été vérifiées conformément à l•article 16.»

3. (Abrogé par la loi du 21 décembre 2012)
4. Sur demande motivée du ministre, l•exploitant d•une installation doit délivrer les informations jugées nécessaires
aux fins de l•application de la présente loi.
(Loi du 21 décembre 2012)

«Art. 9. Changements concernant les installations.
Au moins deux mois à l•avance, l•exploitant informe le ministre de tous changements prévus en ce qui concerne la
nature, le fonctionnement de l•installation, ou toute extension ou réduction importante de sa capacité, susceptibles
de nécessiter une actualisation de l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre et de la date prévisible à laquelle
auront lieu les changements. Le cas échéant, le ministre actualise l•autorisation et tient compte de tout changement
réellement effectué. En cas de changement de l•identité de l•exploitant de l•installation, le ministre met à jour
l•autorisation pour y faire figurer le nom et l•adresse du nouvel exploitant. L•exploitant communique au ministre au
plus tard pour le 31 décembre de chaque année toute cessation partielle des activités d•une installation.

Art. 10. Quantité de quotas pour l•ensemble de l•Union.
La quantité de quotas délivrée chaque année pour l•ensemble de l•Union à compter de 2013 diminue de manière
linéaire à partir du milieu de la période 2008-2012. Cette quantité diminue d•un facteur linéaire de 1,74% par rapport
au total annuel moyen de quotas délivré par les États membres conformément aux décisions de la Commission
relatives à leurs plans nationaux d•allocation de quotas pour la période 2008-2012.

Art. 10 bis. Adaptation de la quantité de quotas délivrée pour l•ensemble de l•Union.
1. En ce qui concerne les installations qui ont été incluses dans le système communautaire au cours de la période
2008-2012 au titre de l•article 24, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE telle que modifiée, la quantité de quotas
à délivrer à compter du 1er janvier 2013 est adaptée pour tenir compte de la quantité annuelle moyenne de quotas
délivrés pour ces installations au cours de la période de leur inclusion, elle-même adaptée en utilisant le facteur
linéaire visé à l•article 10.
2. Pour les installations exclues du système communautaire en vertu de l•article 27 de la directive 2003/87/CE telle
que modifiée, la quantité de quotas délivrés à l•échelle communautaire à compter du 1er janvier 2013 est revue à la
baisse afin de correspondre à la moyenne du total annuel des émissions vérifiées de ces installations entre 2008 et
2010, adaptée à l•aide du facteur linéaire visé à l•article 10.
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Art. 11. Mise aux enchères des quotas.
1. A compter de 2013, l•intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit conformément aux articles 10bis
et 10quaterde la directive 2003/87/CE telle que modifiée sont mis aux enchères.
2. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de l•Etat.
Un pourcentage minimal de 50% des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas visée au paragraphe 2, y
compris l•intégralité des recettes des enchères visées au paragraphe 2, points b) et c), ou l•équivalent en valeur
financière de ces recettes, sera utilisé pour une ou plusieurs des fins suivantes:
a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds mondial pour la promotion

de l•efficacité énergétique et des énergies renouvelables et au Fonds d•adaptation rendu opérationnel par la
conférence sur le changement climatique de Poznan (COP 14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du
changement climatique et financement d•activités de recherche et de développement ainsi que de projets de
démonstration en vue de la réduction des émissions et de l•adaptation au changement climatique, y compris la
participation à des initiatives s•inscrivant dans le cadre du plan stratégique européen pour les technologies
énergétiques et des plates-formes technologiques européennes;

b) développement des énergies renouvelables pour respecter l•engagement de l•Union d•utiliser 20% d•énergies
renouvelables d•ici à 2020, ainsi que développement d•autres technologies contribuant à la transition vers une
économie à faible taux d•émissions de carbone sûre et durable et contribution au respect de l•engagement de
l•Union d•augmenter de 20% son efficacité énergétique pour la même date;

c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement et le reboisement dans les pays en
développement ayant ratifié l•accord international; transfert de technologies et facilitation de l•adaptation aux
effets néfastes du changement climatique dans ces pays;

d) piégeage par la sylviculture dans l•Union;
e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour l•environnement, du CO2, en particulier en

provenance des centrales à combustibles fossiles solides et d•une gamme de secteurs et de sous-secteurs
industriels, y compris dans les pays tiers;

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports publics;
g) financement des activités de recherche et de développement en matière d•efficacité énergétique et de

technologies propres dans les secteurs couverts par la présente loi;
h) mesures destinées à améliorer l•efficacité énergétique et l•isolation ou à fournir une aide financière afin de

prendre en considération les aspects sociaux en ce qui concerne les ménages à revenus faibles et moyens;
i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du système communautaire.

Art 11 bis. Délivrance de quotas à titre gratuit.
Les dispositions suivantes s•appliquent à la délivrance de quotas à titre gratuit:
1. Aucun quota n•est délivré à titre gratuit pour la production d•électricité, à l•exception des cas relevant de l•article
10quaterde la directive 2003/87/CE telle que modifiée et de l•électricité produite à partir de gaz résiduaires.
2. Sous réserve des paragraphes 3 et 7, et sans préjudice de l•article 10quaterde la directive 2003/87/CE telle que
modifiée, aucun quota n•est alloué à titre gratuit aux producteurs d•électricité, aux installations de captage de CO2,
aux pipelines destinés au transport de CO2 ou aux sites de stockage de CO2.
3. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu•à la cogénération à haut rendement telle que définie
par la directive 2004/8/CE en vue de répondre à une demande économiquement justifiable par rapport à la
production de chaleur ou de froid. Chaque année postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations
pour la production de ce type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l•article 10.
4. La quantité annuelle maximale de quotas servant de base au calcul des quotas pour les installations qui ne sont pas
couvertes par le paragraphe 2 et qui ne sont pas de nouveaux entrants n•est pas supérieure à la somme:
a) de la quantité annuelle totale pour l•ensemble de l•Union, telle que déterminée en vertu de l•article 10, multipliée

par la part des émissions des installations qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2 dans les émissions totales
moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 en provenance d•installations incluses dans le système
communautaire au cours de la période 2008-2012; et

b) des émissions annuelles totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 qui ne sont incluses dans
le système communautaire qu•à partir de 2013 et qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2, adaptées à l•aide
du facteur linéaire visé à l•article 10.

Un facteur de correction uniforme transsectoriel est appliqué, le cas échéant.
5. Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas l•application de mesures financières en faveur des secteurs ou
des sous-secteurs considérés comme exposés à un risque significatif de fuite de carbone en raison des coûts liés aux
émissions de gaz à effet de serre répercutés sur les prix de l•électricité, afin de compenser ces coûts et dès lors que
ces mesures financières sont conformes aux règles en matière d•aides d•État en vigueur et à venir dans ce domaine. 
6. 5% de la quantité de quotas délivrée pour l•Union conformément aux articles 10 et 10bispour la période 2013-
2020 sont réservés aux nouveaux entrants; il s•agit du pourcentage maximal qui peut être alloué aux nouveaux
entrants conformément à la décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles
transitoires pour l•ensemble de l•Union concernant l•allocation harmonisée de quotas d•émission à titre gratuit
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conformément à l•article 10bisde la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. Les quotas réservés
dans cette quantité pour l•ensemble de l•Union, qui ne sont ni délivrés à de nouveaux entrants ni utilisés au titre des
paragraphes 7, 8 ou 9 du présent article au cours de la période 2013-2020, sont mis aux enchères par les Etats
membres en tenant compte du pourcentage de cette quantité dont les installations des Etats membres ont bénéficié,
conformément à l•article 10, paragraphe 2 et, pour ce qui est des modalités et du calendrier, en vertu de l•article 10,
paragraphe 4 de la directive 2003/87/CE telle que modifiée et des dispositions d•exécution pertinentes.

Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l•aide du facteur linéaire visé à l•article 10. 

Aucun quota n•est délivré à titre gratuit pour la production d•électricité par de nouveaux entrants.

7. Dans la réserve destinée aux nouveaux entrants, jusqu•à 300 millions de quotas sont disponibles jusqu•au 
31 décembre 2015 afin de contribuer à encourager la mise en place et le lancement d•un maximum de douze projets
commerciaux de démonstration axés sur le captage et le stockage géologique (CSC) du CO2, dans des conditions
de sûreté pour l•environnement, ainsi que de projets de démonstration concernant des technologies innovantes liées
aux énergies renouvelables, sur le territoire de l•Union.

Les quotas sont alloués à des projets de démonstration axés sur le développement, sur des sites géographiquement
équilibrés, d•un vaste éventail de technologies de captage et de stockage des CSC et de technologies innovantes liées
aux énergies renouvelables qui ne sont pas encore viables d•un point de vue commercial. Leur allocation est
subordonnée à la condition que les émissions de CO2 soient évitées de façon avérée.

Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents incluant des exigences en matière de
partage des connaissances.

Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à l•alinéa 3. L•aide est accordée à ces projets
par l•intermédiaire des Etats membres et elle vient compléter un cofinancement important de l•exploitant de
l•installation. Les Etats membres concernés, ainsi que d•autres instruments, pourraient également cofinancer ces
projets. Aucun projet ne peut bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent paragraphe, d•une aide
supérieure à 15% du nombre total de quotas disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans le cadre
du paragraphe 6.

8. La quantité de quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 3 à 6 du présent article en 2013
correspond à 80% de la quantité fixée conformément aux mesures d•exécution harmonisées communautaires.
L•allocation de quotas à titre gratuit diminue ensuite chaque année en quantités égales, pour atteindre 30% à compter
de 2020, en vue de parvenir à la suppression des quotas gratuits en 2027. 

9. En 2013 et chaque année suivante jusqu•en 2020, les installations des secteurs ou des sous-secteurs qui sont
exposés à un risque important de fuite de carbone reçoivent une quantité de quotas gratuits représentant 100% de
la quantité déterminée conformément à la décision 2011/278/UE précitée.

10. Un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque important de fuite de carbone si:

a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de la présente loi entraîne
une augmentation significative des coûts de production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d•au
moins 5%;

b) et l•intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur totale des exportations
vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance de pays tiers et la taille totale du marché pour
l•Union (chiffre d•affaires annuel plus total des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 10%. 

11. Nonobstant le paragraphe 10, un secteur ou sous-secteur est également considéré comme exposé à un risque
important de fuite de carbone si: 

a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de la présente loi
entraînerait une augmentation particulièrement forte des coûts de production, calculée en proportion de la
valeur ajoutée brute, d•au moins 30%; ou

b) l•intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur totale des exportations vers
les pays tiers plus la valeur des importations en provenance de pays tiers et la taille totale du marché pour l•Union
(chiffre d•affaires annuel plus total des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 30%.

12. Aucun quota n•est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si l•exploitant apporte au
ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la production dans un délai précis et raisonnable. Les
installations dont l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations dont
l•activité ou la reprise d•activité est techniquement impossible sont considérées comme ayant cessé leurs activités.

Art. 12. Mesures nationales d•exécution.

1. Au plus tard le 28 février de chaque année, le ministre délivre la quantité de quotas allouée pour l•année
concernée, calculée conformément aux articles 11 et 11bis.

2. Le ministre ne peut octroyer de quotas à titre gratuit aux installations dont la Commission a refusé l•inscription
sur la liste visée à l•article 11, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE telle que modifiée.

4427

6367 - Dossier consolidé : 179



Art. 12 bis. Utilisation des REC et des URE résultant d•activités de projet dans le cadre du système
communautaire préalablement à l•entrée en vigueur d•un accord international sur le changement
climatique.

1. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les REC et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser des crédits leur a été accordée au
titre du paragraphe 7, ils peuvent demander au ministre de leur délivrer des quotas valables à compter de 2013 en
échange des REC et des URE délivrées pour des réductions d•émissions réalisées jusqu•en 2012 pour des types de
projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la
période 2008-2012.

Jusqu•au 31 mars 2015, le ministre procède à ces échanges, sur demande.

2. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les REC et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser les crédits leur a été accordée au titre
du paragraphe 7, le ministre les autorise à échanger des REC et URE résultant de projets enregistrés avant 2013, qui
ont été délivrées pour des réductions d•émissions réalisées à compter de 2013 contre des quotas valables à compter
de 2013. 

Le premier alinéa s•applique aux REC et aux URE issues de tous les types de projets qui remplissaient les conditions
pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la période 2008-2012. 

3. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les REC et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser les crédits leur a été accordée au titre
du paragraphe 7, le ministre les autorise à échanger des REC qui ont été délivrées pour des réductions d•émissions
réalisées à compter de 2013 contre des quotas provenant de nouveaux projets lancés à compter de 2013 dans les
PMA. 

Le premier alinéa s•applique aux REC issues de tous les types de projets qui remplissaient les conditions pour être
utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la période 2008-2012, jusqu•à ce que les pays concernés
aient ratifié un accord pertinent avec l•Union ou jusqu•en 2020, la date la plus proche étant retenue.

4. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d•aéronefs n•ont pas épuisé les RCE et les URE qu•ils sont
autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à utiliser les crédits est accordée au titre du
paragraphe 7, les crédits résultant de projets ou d•autres activités destinées à réduire les émissions peuvent être
utilisés dans le système communautaire conformément aux accords conclus avec les pays tiers, dans lesquels les
niveaux d•utilisation sont précisés. Conformément à ces accords, les exploitants peuvent utiliser les crédits résultant
d•activités de projet menées dans ces pays tiers pour remplir leurs obligations au titre du système communautaire.

5. Les accords visés au paragraphe 4 prévoient l•utilisation, dans le système communautaire, de crédits provenant de
types de projets dont l•utilisation a été autorisée dans le cadre du système communautaire au cours de la période
2008-2012, y compris de technologies liées aux énergies renouvelables ou à l•efficacité énergétique qui stimulent le
transfert technologique et le développement durable. Ces accords peuvent également prévoir l•utilisation de crédits
provenant de projets lorsque les émissions du scénario de référence utilisé sont inférieures au niveau prévu pour
l•allocation à titre gratuit dans les mesures visées à l•article 11bis ou sous les niveaux requis par la législation
communautaire.

6. Dès lors qu•un accord international sur le changement climatique a été adopté, seuls les crédits provenant de
projets des pays tiers qui ont ratifié ledit accord sont acceptés dans le système communautaire à compter du 
1er janvier 2013.

7. Tous les exploitants existants sont autorisés, pendant la période 2008-2020, à utiliser des crédits à concurrence
soit de la quantité dont ils bénéficiaient pour la période 2008-2012, soit d•une quantité correspondant à un certain
pourcentage, d•au moins 11%, de leur allocation pour la période 2008-2012, le montant le plus élevé étant retenu.

Les opérateurs peuvent utiliser des crédits au-delà des 11% visés au premier alinéa, à concurrence d•un certain
montant, pour autant qu•en additionnant leur allocation à titre gratuit entre 2008 et 2012 et leur autorisation globale
pour les crédits issus de projets, le résultat soit égal à un certain pourcentage de leurs émissions vérifiées pour la
période 2005-2007.

Les nouveaux entrants, y compris les nouveaux entrants de la période 2008-2012 qui n•ont reçu ni allocation à titre
gratuit ni autorisation d•utiliser des REC ou des URE pendant la période 2008-2012, ainsi que les nouveaux secteurs,
peuvent utiliser des crédits à concurrence d•un montant correspondant à un pourcentage, d•au moins 4,5%, de leurs
émissions vérifiées pendant la période 2013-2020. Les exploitants du secteur de l•aviation peuvent utiliser des crédits
à concurrence d•un montant correspondant à un pourcentage, d•au moins 1,5%, de leurs émissions vérifiées pendant
la période 2013-2020.

Des mesures adoptées au niveau communautaire précisent les pourcentages exacts qui s•appliquent dans le cas des
alinéas 1, 2 et 3. Au moins un tiers du montant additionnel qui doit être distribué aux exploitants existants au-delà
du premier pourcentage visé au premier alinéa est distribué aux exploitants dont le cumul de l•allocation moyenne
à titre gratuit et de l•utilisation de crédits de projets pour la période 2008-2012 est le plus bas.

Ces mesures garantissent que l•utilisation générale des crédits alloués n•excède pas 50% des réductions des secteurs
existants à l•échelle de l•Union par rapport aux niveaux de 2005 dans le cadre du système communautaire pour la
période 2008-2020 et 50% des réductions à l•échelle de l•Union par rapport aux niveaux de 2005 pour les nouveaux
secteurs et l•aviation depuis la date de leur inclusion dans le système communautaire jusqu•en 2020.»
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(Loi du 27 mars 2006)

«Art. 12 ter. Activités de projets.

1. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 3, et lorsqu•une activité de projet est mise en œuvre, aucune
URE ou REC ne peut être délivrée pour une réduction ou une limitation des émissions de gaz à effet de serre des
«activités»(1) qui relèvent de la présente loi.

(Loi du 21 décembre 2012)

«Les activités de projet ne sont autorisées que lorsque tous les participants au projet ont leur siège social soit dans
un pays qui a signé l•accord international relatif à ces projets, soit dans un pays ou une entité sous-fédérale ou
régionale qui est liée au système communautaire conformément à l•article 25 de la directive 2003/87/CE telle que
modifiée.»

2. Jusqu•au 31 décembre 2012, pour les activités de projet MOC et MDP qui réduisent ou limitent directement les
émissions d•une «activité»(1) tombant dans le champ d•application de la présente loi, des URE ou des REC ne peuvent
être délivrées que si un nombre égal de quotas est annulé par l•exploitant de l•«activité»(1) en question.

3. Jusqu•au 31 décembre 2012, pour les activités de projet MOC et MDP qui réduisent ou limitent indirectement les
émissions d•une «activité»(1) tombant dans le champ d•application de la présente loi, des URE ou des REC ne peuvent
être délivrées que si un nombre égal de quotas est annulé dans le registre national de l•Etat membre d•origine des
URE ou des REC.

4. Lorsqu•il autorise la participation d•entités privées ou publiques à des activités de projet, le Ministre veille à ce
qu•elle soit compatible avec les orientations, modalités et procédures pertinentes adoptées en vertu de la CCNUCC
ou du Protocole.

5. Dans le cas d•activités de projet de production d•hydroélectricité avec une capacité de production excédant 20
MW, le Ministre s•assure, lorsqu•il approuve de telles activités de projet, que les critères et lignes directrices
internationaux pertinents, y compris ceux contenus dans le rapport final de 2000 de la Commission mondiale des
Barrages, «Barrages et développement: un nouveau cadre pour la prise de décision», seront respectés pendant la
mise en place de telles activités de projet.»

Art. 13. Transfert, restitution et annulation de quotas.

1. Les quotas peuvent être transférés entre:

a) personnes dans la Communauté européenne;

b) personnes dans la Communauté européenne et personnes dans des pays tiers où ces quotas sont reconnus
mutuellement en application d•accords conclus entre la Communauté européenne et lesdits pays, sans
restrictions autres que celles contenues dans la présente loi ou adoptées en application de celle-ci.

(Loi du 3 août 2010)

«2. Les quotas délivrés par une autorité compétente d•un autre Etat membre de l•Union européenne sont reconnus
aux fins des obligations incombant respectivement aux exploitants d•aéronefs et aux exploitants d•installations.

2bis. Le ministre s•assure que, au plus tard le 30 avril de chaque année, chaque exploitant d•aéronef restitue un
nombre de quotas égal au total des émissions de l•année civile précédente, vérifiées conformément à l•article 16,
résultant des activités aériennes visées à l•annexe I pour lesquelles il est considéré comme l•exploitant de l•aéronef.
Les quotas restitués sont ensuite annulés par le ministre.

3. Le 30 avril de chaque année au plus tard, tout exploitant d•une installation restitue un nombre de quotas, autres
que des quotas délivrés en vertu du chapitre II, correspondant aux émissions totales de cette installation au cours
de l•année civile écoulée, telles qu•elles ont été vérifiées conformément à l•article 16. Les quotas restitués sont
ensuite annulés par le ministre.»

(Loi du 21 décembre 2012)

«3bis. Une obligation de restituer des quotas ne doit pas se produire dans le cas d•émissions vérifiées en tant que
faisant l•objet d•un captage et d•un transport en vue d•un stockage permanent vers une installation pour laquelle une
autorisation est en vigueur conformément à la loi du 27 août 2012 sur le stockage géologique du dioxyde de
carbone.»

4. Des quotas peuvent être annulés à tout moment à la demande de la personne qui les détient.

5. Tout transfert de quotas dans lequel est impliqué un exploitant sis au Grand-Duché doit immédiatement être
notifié à l•administration.

6. Toute cessation totale ou partielle de l•exploitation d•une installation doit immédiatement être notifiée au ministre.
Le ministre statue sur la restitution totale ou partielle des quotas non utilisés.

(Loi du 21 décembre 2012)

«6bis. Les paragraphes 1 et 2 s•entendent sans préjudice de l•article 10quaterde la directive 2003/87/CE telle que
modifiée.»

(1) Modifié par la loi du 3 août 2010.
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(Loi du 21 décembre 2012)

«Art. 14. Validité des quotas

1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2013 sont valables pour les émissions produites au cours de périodes
de huit ans commençant le 1er janvier 2013.

2. Quatre mois après le début de chaque période visée au paragraphe 1, le ministre annule les quotas qui ne sont
plus valables et qui n•ont pas été restitués et annulés conformément à l•article 13.

Le ministre délivre des quotas aux personnes pour la période en cours afin de remplacer tout quota qu•elles
détenaient et qui a été annulé conformément au premier alinéa.

Art. 15. Surveillance et déclaration des émissions.

Chaque exploitant d•installation ou d•aéronef, après la fin de l•année concernée, surveille et déclare au ministre les
émissions produites par son installation ou, à compter du 1er janvier 2010, par l•aéronef qu•il exploite, au cours de
chaque année civile, conformément au règlement (UE) No 601/2012 précité.»

(Loi du 3 août 2010)

«Art. 16. Vérification.

(Loi du 21 décembre 2012)

«Les déclarations présentées par les exploitants d•installations ou les exploitants d•aéronefs en application de l•article
15 sont vérifiées conformément au règlement (UE) N° 600/2012 de la Commission du 21 juin 2012 concernant la
vérification des déclarations d•émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres
et l•accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil.
Les modalités y relatives peuvent être précisées par règlement grand-ducal.

Un exploitant ou un exploitant d•aéronef dont la déclaration n•a pas été reconnue satisfaisante, après vérification,
pour le 31 mars de chaque année en ce qui concerne les émissions de l•année précédente, ne peut plus transférer
de quotas jusqu•à ce qu•une déclaration de la part de cet exploitant ou exploitant d•aéronef ait été vérifiée comme
étant satisfaisante.»

(Loi du 21 décembre 2012)

«Art. 16 bis. Diffusion d•informations et secret professionnel.

L•ensemble des décisions et des rapports concernant la quantité et la distribution des quotas, ainsi que la surveillance,
la déclaration et la vérification des émissions, est immédiatement et systématiquement diffusé de manière à garantir
un accès non discriminatoire à ces informations.

Il est interdit de communiquer les informations couvertes par le secret professionnel à toute autre personne ou
autorité, sauf en application de la législation, des réglementations ou des dispositions administratives applicables.»

Art. 17. Accès à l•information.

(Loi du 27 mars 2006)

«Les décisions relatives à l•allocation de quotas, les informations relatives aux activités de projets et les rapports sur
les émissions requis conformément à l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre qui sont détenus
respectivement par le Ministre et l•Administration sont mis à la disposition du public conformément à la législation
concernant l•accès du public à l•information en matière d•environnement.»

«Chapitre IV: Dispositions applicables au secteur de l•aviation et aux installations fixes» (1)

Art. 18. Registres.

(Loi du 21 décembre 2012)

«1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2012 sont détenus dans le registre communautaire pour exécuter
les opérations relatives à la tenue des comptes de dépôt ouverts dans l•Etat membre et à l•allocation, à la restitution
et à l•annulation des quotas prévues dans le règlement (UE) No 1193/2011 de la Commission du 18 novembre 2011
établissant le registre de l•Union pour la période d•échanges débutant le 1er janvier 2013 et pour les périodes
d•échanges suivantes du système d•échange de quotas d•émission de l•Union conformément à la directive 2003/87/CE
du Parlement européen et du Conseil et à la décision N° 280/2004/CE du Parlement européen et du Conseil et
modifiant les règlements de la Commission (CE) No 2216/2004 et (UE) N° 920/2010.

Chaque Etat membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du protocole de Kyoto.

Un montant pour frais de gestion des comptes à payer annuellement par le titulaire de compte et d•autres modalités
liées au registre peuvent être fixés par règlement grand-ducal. Ce montant ne peut pas dépasser cinq cents euros.»

2. Toute personne peut détenir des quotas. Le registre est accessible au public et comporte des comptes séparés
pour enregistrer les quotas détenus par chaque personne à laquelle et de laquelle des quotas sont délivrés ou
transférés.

(1) Titre inséré par la loi du 3 août 2010.
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Art. 19. Constatation des infractions et pouvoirs de contrôle.

1. Les officiers de police judiciaire et les fonctionnaires de la Police grand-ducale sont chargés de la recherche et de
la constatation des infractions à la présente loi et à ses règlements d•exécution. Ils constatent les infractions par des
procès-verbaux faisant foi jusqu•à preuve du contraire.

2. Ils peuvent accéder à tous locaux, terrains ou installations à usage professionnel, prendre ou obtenir la
communication des livres, factures et tous autres documents professionnels et en prendre copie, recueillir, sur
convocation ou sur place, les renseignements et justifications.

3. Ils peuvent en outre prélever des échantillons aux fins d•analyser la quantité des émissions de gaz à effet de serre
visés à l•annexe II. Ces échantillons sont pris contre délivrance d•un accusé de réception. Une partie de l•échantillon,
cachetée ou scellée, est remise à l•exploitant de l•établissement ou au détenteur pour le compte de celui-ci, à moins
que l•exploitant ou le détenteur n•y renoncent expressément.

4. Hormis les cas de flagrant délit, ils ne peuvent procéder aux perquisitions en tous lieux, ainsi qu•à la saisie de
documents, qu•en vertu d•un mandat délivré par le juge d•instruction.

Art 20. «Mesures administratives» (1)

(Loi du 3 août 2010)

«1. En cas de non-respect des dispositions des articles 5quater, 5quinquies, 5sexies,6, 7, 8, 9, 12bis, 12ter, 13, 15 et
16 de la présente loi, le ministre peut, selon le cas,

… impartir à l•exploitant ou à l•exploitant d•un aéronef un délai dans lequel ce dernier doit se conformer à ces
dispositions, délai qui ne peut être supérieur à deux ans,

… faire suspendre, après mise en demeure, en tout ou en partie, l•exploitation d•une installation ou d•une activité
aérienne par mesure provisoire ou faire fermer l•installation, en tout ou en partie et apposer des scellés.

Tout intéressé peut demander l•application des mesures visées à l•alinéa 1.

Dès qu•il a été constaté qu•il a été mis fin aux non-conformités ayant fait l•objet des mesures visées à l•alinéa 1, ces
dernières sont levées.»

2. Le ministre peut retirer à l•exploitant l•autorisation d•émettre des gaz à effet de serre si celle-ci a été délivrée sur
base de renseignements sciemment inexacts ou s•il ne respecte pas les dispositions réglementaires ou les conditions
particulières déterminées dans l•autorisation.

(Loi du 3 août 2010)

«3. Tout exploitant ou exploitant d•aéronef qui, au plus tard le 30 avril de chaque année, ne restitue pas un nombre
de quotas suffisant pour couvrir ses émissions de l•année précédente, est tenu de payer une amende sur les émissions
excédentaires. Pour chaque tonne d•équivalent-dioxyde de carbone émise pour laquelle l•exploitant ou l•exploitant
d•aéronef n•a pas restitué de quotas, l•amende sur les émissions excédentaires est de 100 euros. Le paiement de
l•amende sur les émissions excédentaires ne libère pas l•exploitant ou exploitant d•aéronef de l•obligation de restituer
un nombre de quotas égal à ces émissions excédentaires lors de la restitution des quotas correspondant à l•année
civile suivante.»

(Loi du 21 décembre 2012)

«4. L•amende sur les émissions excédentaires concernant les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2013 augmente
conformément à l•indice européen des prix à la consommation.»

(Loi du 3 août 2010)

«4bis. Si le ministre constate qu•un exploitant d•aéronef ne se conforme pas à l•injonction dont question au
paragraphe 1 premier tiret, il peut, sans préjudice du paragraphe 1 deuxième tiret, demander à la Commission
d•adopter une décision imposant une interdiction d•exploitation à l•encontre de l•exploitant d•aéronef concerné.

Toute demande formulée en application du présent paragraphe comporte:

a) des éléments démontrant que l•exploitant d•aéronef ne s•est pas conformé aux obligations qui lui incombent en
vertu de la présente loi;

b) des précisions sur les mesures coercitives prises pour assurer le respect de la loi;

c) une justification de l•imposition d•une interdiction d•exploitation au niveau communautaire; et

d) une recommandation quant à la portée d•une interdiction d•exploitation au niveau communautaire et aux
conditions éventuelles qui devraient être appliquées.

Lorsque la Commission envisage de prendre une décision faisant suite à une demande introduite en vertu du présent
paragraphe, elle communique à l•exploitant d•aéronef concerné les faits et considérations essentiels qui justifient
cette décision. L•exploitant d•aéronef concerné a la possibilité de soumettre à la Commission des observations par
écrit dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la date de la communication de ces faits et considérations.

La décision de la Commission portant interdiction de l•exploitation à l•encontre de l•exploitant d•aéronef concerné
est applicable sur le territoire national.»

(1) Intitulé modifié par la loi du 3 août 2010.
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5. Le recouvrement des amendes visées aux paragraphes 3. et 4. est effectué par l•Administration de l•Enregistrement
et des Domaines.

6. (ƒ) (Abrogé par la loi du 3 août 2010)

(Loi du 3 août 2010)

«7. Sans préjudice des dispositions qui précèdent, le nom des exploitants et des exploitants d•aéronefs qui sont en
infraction par rapport à l•exigence de restituer suffisamment de quotas en vertu de l•article 13, paragraphe 2bisou
3, est publié.

8. Les décisions prises en application de la présente loi sont susceptibles d•un recours devant le Tribunal administratif
qui statue comme juge du fond. Ce recours doit être introduit sous peine de déchéance dans les quarante jours de
la notification de la décision intervenue.»

Art. 21. Sanctions pénales.

(Loi du 3 août 2010)

«1. Sont punies d•une amende de 251 euros à 100.000 euros et d•un emprisonnement de 8 jours à 6 mois, ou d•une
de ces peines seulement, les infractions aux dispositions des articles 5quater, 5quinquies, 5sexies, 6, 7, 8, 9, 12bis, 12ter,
13, 15 et 16 de la présente loi.

2. Les mêmes peines sont applicables

… en cas d•entrave aux mesures administratives prises en application de l•article 20

… aux infractions aux règlements pris en exécution de la présente loi.»

(Loi du 22 décembre 2006)

«Art. 22. «Fonds climat et énergie» (1).

(Loi du 17 décembre 2010)

«(1) Il est créé un fonds spécial sous la dénomination de «Fonds climat et énergie» et appelé fonds par la suite.

Le fonds est placé sous l•autorité du ministre ayant dans ses attributions l•Environnement et, pour ce qui est des
domaines d•intervention énumérés au paragraphe (2), alinéa 2, points 7 et 8, du ministre ayant dans ses attributions
l•Energie.

Le financement se fait sur décision conjointe du ministre ayant dans ses attributions l•Environnement et du ministre
ayant dans ses attributions les Finances, à l•exception des interventions énumérées au paragraphe (2), alinéa 2, point
6 pour lesquelles le financement se fait sur décision du ministre ayant dans ses attributions l•Environnement et à
l•exception des interventions énumérées au paragraphe (2), alinéa 2, points 7 et 8, pour lesquelles le financement se
fait sur décision conjointe du ministre ayant dans ses attributions l•Energie et du ministre ayant dans ses attributions
les Finances.

(2) Le fonds a pour objet de contribuer au financement des mécanismes de flexibilité créés par le protocole de Kyoto
ainsi que ceux prévus par la décision n° 406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative
à l•effort à fournir par les Etats membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin de respecter les
engagements de la Communauté en matière de réduction de ces émissions jusqu•en 2020. Il a également pour objet
de contribuer au financement des mesures nationales afférentes qui sont mises en œuvre en vue de la réduction des
émissions de gaz à effet de serre, et de contribuer au financement des mesures de promotion des énergies
renouvelables.

Il intervient dans les domaines suivants:

1. échange de droits d•émission et projets communs concernant la réduction des émissions de gaz à effet de serre
dans le cadre d•un accord avec un ou plusieurs pays respectivement une ou plusieurs entités privées;

2. activités de projet de mise en œuvre conjointe (MOC) réalisées dans les pays membres de l•OCDE et les pays à
économie de transition, y compris l•achat et la vente de droits d•émission;

3. activités de projet de mécanisme de développement propre (MDP) dans des pays en développement, y compris
l•achat et la vente de droits d•émission;

4. participation à des fonds multilatéraux gérés par des organismes internationaux ou régionaux qui ont pour
mission notamment d•appuyer financièrement lesdites activités et projets communs;

5. financement de la lutte contre le changement climatique dans les pays en développement;

6. projets, programmes, activités, rapports et autres mesures visant la réduction des émissions de gaz à effet de
serre;

7. mécanisme de compensation tel que prévu par l•article 7 de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à
l•organisation du marché de l•électricité;

8. mesures de coopération prévues par la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril
2009 relative à la promotion de l•utilisation de l•énergie produite à partir de sources renouvelables.

(1) Intitulé modifié par la loi du 17 décembre 2010.
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Le fonds intervient:
1. soit par l•achat ou la vente de crédits d•émission de gaz à effet de serre respectivement par leur transfert
statistique entre pays,
2. soit par le financement ou le cofinancement des domaines visés sous les points 2 à 8, sous la forme

a) soit d•investissements,
b) soit d•études ou de conseils portant sur les modalités d•investissement,
c) soit d•études ou de conseils portant sur la faisabilité et l•éligibilité d•activités de projet,
d) soit d•études portant sur les potentiels de réduction des émissions de gaz à effet de serre et d•énergies

renouvelables,
e) de participation financière directe.

La limite de quarante pour cent, prévue au dernier alinéa de l•article 14 de la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les
marchés publics, ne s•applique pas aux interventions du fonds.
(3) Le fonds est alimenté:
1. par des dotations budgétaires annuelles,
2. par le produit de la vente de crédits d•émissions,
3. par des dons,
4. par un droit d•accise autonome additionnel prélevé sur les huiles minérales légères et les gasoils destinés à

l•alimentation des moteurs de véhicules routiers et utilisés comme carburant, dénommé contribution
changement climatique,

5. par une partie du produit de la taxe sur les véhicules routiers fixée au budget.
Les recettes prévues aux points 2, 3, 4 et 5 y sont portées directement en recette au fonds. 
(4) Il est institué un comité interministériel chargé de conseiller le ministre sur les secteurs d•intervention dont
question au paragraphe (2).»
(Loi du 27 mars 2006)

«Art. 22 bis. Autorité nationale
Le ministre est l•interlocuteur en matière d•approbation des activités de projet en vertu de l•article 6, paragraphe 1,
point a) du protocole ainsi que l•autorité nationale en matière de mise en œuvre de l•article 12 du Protocole.»
«L•administration est l•administrateur national chargé de gérer une série de comptes d•utilisateur du registre de
l•Union. Elle peut se faire assister par un expert.»(1)

Art. 22 ter. (Abrogé par la loi du 17 décembre 2010)

Art. 23. Disposition modificative.
L•article 13bisde la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés est complété par un nouveau
paragraphe 6 ayant la teneur suivante:
«6. Lorsque les émissions d•un gaz à effet de serre proviennent d•une installation soumise aux dispositions de la loi
du 23 décembre 2004 établissant un système d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre, créant un fonds
de financement des mécanismes de Kyoto et modifiant l•article 13bisde la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux
établissements classés, l•autorisation délivrée au titre de la présente loi ne comporte pas de valeur limite d•émission
pour les émissions directes de ce gaz, à moins que cela ne soit nécessaire pour éviter toute pollution locale
significative. En tant que de besoin, l•autorisation en question est modifiée en conséquence.»

«Chapitre V: Dispositions diverses» (2)

(Loi du 27 mars 2006)

«Art. 24. Intitulé abrégé.
La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à l•intitulé suivant: «loi du 
23 décembre 2004 établissant un système d•échange de quotas d•émission de gaz à effet de serre».»
(Loi du 21 décembre 2012)

«Annexe I: CATÉGORIES D•ACTIVITÉS AUXQUELLES S•APPLIQUE LA PRÉSENTE LOI

1. Les installations ou parties d•installations utilisées pour la recherche, le développement et l•expérimentation de
nouveaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant exclusivement de la biomasse, ne sont pas visées
par la présente loi. 

(1) Inséré par la loi du 21 décembre 2012.
(2) Titre inséré par la loi du 3 août 2010.
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2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de production ou à des
rendements. Si une même installation met en œuvre plusieurs activités relevant de la même catégorie, les capacités
de ces activités s•additionnent.

3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d•une installation afin de décider de son inclusion dans
le système communautaire, on procède par addition des puissances calorifiques de combustion de toutes les unités
techniques qui la composent, dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de l•installation. Parmi ces unités
peuvent notamment figurer tous les types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils de chauffage, hauts-fourneaux,
incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, moteurs, piles à combustible, unités de combustion en boucle
chimique, torchères, ainsi que les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les unités dont la puissance
calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement de la biomasse ne sont pas
prises en considération dans ce calcul. Les «unités qui utilisent exclusivement de la biomasse» comprennent les unités
qui utilisent des combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou d•extinction de l•unité.

4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n•est pas exprimé en puissance calorifique totale de
combustion, c•est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine l•inclusion dans le système communautaire.

5. Lorsqu•une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la présente annexe, toutes les
unités de combustion de carburants, autres que les unités d•incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont
incluses dans le permis d•émission de gaz à effet de serre.

6. A compter du 1er janvier 2012, tous les vols à l•arrivée ou au départ d•un aérodrome situé sur le territoire d•un
État membre soumis aux dispositions du traité sont couverts.

Activités Gaz à effet de serre

Combustion de combustibles dans des installations
dont la puissance calorifique totale de combustion est
supérieure à 20 MW (à l•exception des installations
d•incinération de déchets dangereux ou municipaux)

Raffinage de pétrole

Production de coke

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, de minerai
métallique (y compris de minerai sulfuré)

Production de fonte ou d•acier (fusion primaire ou
secondaire), y compris les équipements pour coulée
continue d•une capacité de plus de 2,5 tonnes par
heure

Production ou transformation de métaux ferreux (y
compris les ferro-alliages) lorsque des unités de
combustion dont la puissance calorifique totale de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées.
La transformation comprend, notamment, les
laminoirs, les réchauffeurs, les fours de recuit, les
forges, les fonderies, les unités de revêtement et les
unités de décapage

Production d•aluminium primaire

Production d•aluminium secondaire, lorsque des unités
de combustion dont la puissance calorifique totale de
combustion est supérieure à 20 MW sont exploitées

Production ou transformation de métaux non ferreux,
y compris la production d•alliages, l•affinage, le moulage
en fonderie, etc., lorsque des unités de combustion
dont la puissance calorifique totale de combustion (y
compris les combustibles utilisés comme agents
réducteurs) est supérieure à 20 MW sont exploitées

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone et hydrocarbures perfluorés 

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Production de clinker (ciment) dans des fours rotatifs
avec une capacité de production supérieure à 500
tonnes par jour, ou dans d•autres types de fours, avec
une capacité de production supérieure à 50 tonnes par
jour 

Production de chaux, y compris la calcination de
dolomite et de magnésite, dans des fours rotatifs ou
dans d•autres types de fours, avec une capacité de
production supérieure à 50 tonnes par jour

Fabrication du verre, y compris de fibres de verre,
avec une capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par
jour

Fabrication de produits céramiques par cuisson,
notamment de tuiles, de briques, de pierres
réfractaires, de carrelages, de grès ou de porcelaines,
avec une capacité de production supérieure à
75 tonnes par jour

Fabrication de matériau isolant en laine minérale à
partir de roches, de verre ou de laitier, avec une
capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour

Séchage ou calcination du plâtre ou production de
planches de plâtre et autres compositions à base de
plâtre, lorsque des unités de combustion dont la
puissance calorifique de combustion est supérieure à
20 MW sont exploitées

Production de pâte à papier à partir du bois ou
d•autres matières fibreuses

Production de papier ou de carton, avec une capacité
de production supérieure à 20 tonnes par jour

Production de noir de carbone, y compris la
carbonisation de substances organiques telles que les
huiles, les goudrons, les résidus de craquage et de
distillation, lorsque des unités de combustion dont la
puissance calorifique totale de combustion est
supérieure à 20 MW sont exploitées

Production d•acide nitrique

Production d•acide adipique

Production de glyoxal et d•acide glyoxylique

Production d•ammoniac 

Production de produits chimiques organiques en vrac
par craquage, reformage, oxydation partielle ou totale,
ou par d•autres procédés similaires, avec une capacité
de production supérieure à 100 tonnes par jour

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone et protoxyde d•azote

Dioxyde de carbone et protoxyde d•azote

Dioxyde de carbone et protoxyde d•azote

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone
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Production d•hydrogène (H2) et de gaz de synthèse par
reformage ou oxydation partielle avec une capacité de
production supérieure à 25 tonnes par jour

Production de soude (Na2CO3) et de bicarbonate de
sodium (NaHCO3) 

Captage des gaz à effet de serre produits par les
installations couvertes par la présente loi en vue de
leur transport et de leur stockage géologique dans un
site de stockage autorisé conformément à la loi du 
27 août 2012 relative au stockage géologique du
dioxyde de carbone

Transport par pipelines des gaz à effet de serre en vue
de leur stockage dans un site de stockage autorisé
conformément à la loi du 27 août 2012 relative au
stockage géologique du dioxyde de carbone 

Stockage géologique des gaz à effet de serre dans un
site de stockage autorisé conformément à la loi du 
27 août 2012 relative au stockage géologique du
dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Dioxyde de carbone

Aviation
Vols au départ ou à l•arrivée d•un aérodrome situé sur
le territoire d•un Etat membre soumis aux dispositions
du Traité.
Sont exclus de cette définition:
a) les vols effectués exclusivement aux fins de

transporter, en mission officielle, un monarque
régnant et sa proche famille, des chefs d•Etat, des
chefs de gouvernement et des ministres, d•un pays
autre que les Etats membres, lorsque cela est
corroboré par une indication appropriée du statut
dans le plan de vol;

b) les vols militaires effectués par les avions militaires
et les vols effectués par les services des douanes et
de la police;

c) les vols de recherche et de sauvetage, les vols de
lutte contre le feu; les vols humanitaires et les vols
médicaux d•urgence autorisés par le ministre;

d) les vols effectués exclusivement selon les règles de
vol à vue telles que définies à l•annexe II de la
convention de Chicago;

e) les vols se terminant à l•aérodrome d•où l•aéronef
avait décollé et au cours desquels aucun
atterrissage intermédiaire n•a été effectué;

f) les vols d•entraînement effectués exclusivement
aux fins d•obtention d•une licence, ou d•une
qualification dans le cas du personnel naviguant
technique, lorsque cela est corroboré par une
remarque adéquate sur le plan de vol, à condition
que les vols ne servent pas au transport de
passagers et/ou de marchandises, ni pour la mise
en place ou le convoyage des aéronefs;

g) les vols effectués exclusivement aux fins de travaux
de recherche scientifique ou de contrôles, d•essais
ou de certification d•aéronefs ou d•équipements,
qu•ils soient embarqués ou au sol;

Dioxyde de carbone
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ANNEXE II

Gaz à effet de serre visés à l•article 3 
Dioxyde de carbone (CO2)
Méthane (CH4) Protoxyde d•azote (N2O) 
Hydrocarbures fluorés (HFC) 
Hydrocarbures perfluorés (PFC) 
Hexafluorure de soufre (SF6)

ANNEXE III 

(ƒ) ( Abrogé par la loi du 21 décembre 2012)

h) les vols effectués par des aéronefs dont la masse
maximale certifiée au décollage est inférieure à
5.700 kg;

i) les vols effectués dans le cadre d•obligations de
service public imposées conformément au
règlement (CEE) No 2408/92 aux liaisons au sein
des régions ultrapériphériques spécifiées à l•article
299, paragraphe 2 du traité ou aux liaisons dont la
capacité offerte ne dépasse pas 30.000 sièges par
an;

j) les vols qui, à l•exception de ce point, relèveraient
de cette activité, réalisés par un transporteur
aérien commercial effectuant:
… soit moins de 243 vols par période pendant

trois périodes consécutives de quatre mois;
… soit des vols produisant des émissions totales

inférieures à 10.000 tonnes par an.
Les vols effectués exclusivement aux fins de
transporter, en mission officielle, un monarque
régnant et sa proche famille, des chefs d•Etat, des
chefs de gouvernement et des ministres d•un Etat
membre ne peuvent pas être exclus en vertu du
présent point.»
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Règlement grand-ducal du 26 décembre 2012 modifiant le règlement grand-ducal du 2 septembre 2011
relatif
a) aux contrôles d•équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur

fonctionnant aux fluides réfrigérants du type HFC, HCFC ou CFC
b) à l•inspection des systèmes de climatisation.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l•atmosphère;
Vu la loi du 28 juillet 2011 portant exécution et sanction de certains règlements communautaires relatifs aux

équipements contenant certains gaz à effet de serre fluorés;
Vu la loi du 11 août 2011 portant exécution et sanction du règlement (CE) n° 1005/2009 du Parlement européen et

du Conseil du 16 septembre 2009 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d•ozone;
Vu la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique

des bâtiments;
Vu les avis de la Chambre des métiers, de la Chambre de commerce et de la Chambre des salariés;
Notre Conseil d•État entendu;
Sur le rapport de Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures et après délibération du

Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1 er. L•article 1er du règlement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif
a) aux contrôles d•équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur fonctionnant aux fluides

réfrigérants du type HFC, HCFC ou CFC
b) à l•inspection des systèmes de climatisation, 
dénommé ci-après «le règlement», est remplacé comme suit:

«Art. 1 er. Objet et champ d•application
Le présent règlement s•applique, en ce qui concerne le contrôle d•étanchéité, aux équipements fixes de climatisation,

de réfrigération et aux pompes à chaleur fonctionnant aux fluides réfrigérants HFC, HCFC et CFC, ayant une charge
en fluide réfrigérant supérieure à 3 kg et dénommés ci-après «équipements».

Il organise une inspection périodique des systèmes de climatisation ayant une puissance nominale effective supérieure
à 12 kW, indépendamment du type de fluide réfrigérant.»

Art. 2. L•article 2 du règlement est complété par les points suivants:
«5. bâtiment: une construction dotée d•un toit et de murs, dans laquelle de l•énergie est utilisée pour réguler le climat
intérieur;
6. système de climatisation: une combinaison de composantes nécessaires pour assurer une forme de traitement de
l•air intérieur, par laquelle la température est contrôlée ou peut être abaissée;
7. puissance nominale utile: la puissance calorifique maximale, exprimée en kW, fixée et garantie par le constructeur
comme pouvant être fournie en marche continue tout en respectant les rendements utiles annoncés par le
constructeur;
8. exploitant: le propriétaire ou le locataire d•un bâtiment dans lequel sont utilisés les équipements ou les systèmes
de climatisation dont question à l•article 1er.»

Art. 3. L•article 7 du règlement est modifié pour avoir la teneur suivante:
«Art. 7. Inspection des systèmes de climatisation
1. A compter du 1er janvier 2011, l•exploitant d•un système de climatisation d•une puissance nominale utile supérieure

à 12 kW est tenu de faire procéder tous les cinq ans à une inspection des parties accessibles du système de
climatisation. Lorsqu•un système électronique de surveillance et de contrôle est en place, l•inspection doit avoir lieu
tous les huit ans.

2. Cette inspection doit comprendre une évaluation du rendement de la climatisation et de son dimensionnement
par rapport aux exigences en matière de refroidissement du bâtiment. L•évaluation du dimensionnement ne doit pas
être répétée dès lors qu•aucune modification n•a été apportée entretemps à ce système de climatisation ou en ce qui
concerne les exigences en matière de refroidissement du bâtiment.

3. L•inspection est réalisée par du personnel dûment certifié employé auprès d•une entreprise certifiée.
4. Un rapport d•inspection est transmis dans la quinzaine à l•exploitant. Ce rapport comprend des recommandations

pour l•amélioration rentable de la performance énergétique du système inspecté. Ces recommandations peuvent être
fondées sur une comparaison de la performance énergétique du système inspecté avec celle du meilleur système
disponible réalisable et celle d•un système de type analogue dont tous les composants concernés atteignent le niveau
de performance énergétique exigé, selon le type de bâtiment concerné, respectivement par le règlement grand-ducal
modifié du 31 août 2010 concernant la performance énergétique des bâtiments fonctionnels et par le règlement grand-
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ducal modifié du 30 novembre 2007 concernant la performance énergétique des bâtiments d•habitation. En tant que de
besoin, l•Administration de l•environnement établit un formulaire type de rapport d•inspection, le cas échéant, sous
format électronique.

Un rapport annuel portant sur toutes les inspections réalisées au cours de l•année précédente est transmis avant le
31 mars de chaque année à l•Administration de l•environnement. Cette dernière établit un formulaire type de rapport
annuel, le cas échéant, sous format électronique, ainsi qu•une solution pour la notification électronique du rapport
annuel.

5. Les rapports d•inspection font objet d•un contrôle indépendant par l•Administration de l•environnement. A cette
fin, l•Administration de l•environnement sélectionne de manière aléatoire au moins un pourcentage statistiquement
significatif de tous les rapports d•inspection établis au cours d•une année donnée et soumet ceux-ci à une vérification.

6. L•Administration de l•environnement veille à ce que des informations sur les rapports d•inspection ainsi que sur
leur utilité et leurs objectifs soient fournies en particulier à l•exploitant.»

Art. 4. L•article 10 du règlement est remplacé comme suit:
«Art. 10. Frais de réception, de contrôle d•étanchéité et d•inspection
1. Les prestations de réception des équipements sont facturées à charge des demandeurs de réception.
2. Les prestations de contrôles d•étanchéité et d•inspection sont facturées à charge des demandeurs des prestations.
3. Les prix maxima de la réception par le service compétent de la Chambre des métiers sont fixés par convention

entre le ministre ayant l•environnement dans ses attributions et la Chambre des métiers.»

Art. 5. Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures est chargé de l•exécution du
présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

Le Ministre délégué au Développement Château de Berg, le 26 décembre 2012.
durable et aux Infrastructures, Henri

Marco Schank

Dir. 2010/31/UE.

Règlement grand-ducal du 2 septembre 2011 relatif
a) aux contrôles d•équipements de réfrigération, de climatisation et de pompes à chaleur

fonctionnant aux fluides réfrigérants du type HFC, HCFC ou CFC
b) à l•inspection des systèmes de climatisation,

(Mém. A - 197 du 20 septembre 2011, p. 3587)

modifié par:

Règlement grand-ducal du 26 décembre 2012.
(Mém. A - 282 du 31 décembre 2012, p. 4438)

Texte coordonné au 31 décembre 2012

(Règl. g.-d. du 26 décembre 2012)

«Art. 1 er. Objet et champ d•application
Le présent règlement s•applique, en ce qui concerne le contrôle d•étanchéité, aux équipements fixes de climatisation,

de réfrigération et aux pompes à chaleur fonctionnant aux fluides réfrigérants HFC, HCFC et CFC, ayant une charge
en fluide réfrigérant supérieure à 3 kg et dénommés ci-après «équipements».

Il organise une inspection périodique des systèmes de climatisation ayant une puissance nominale effective supérieure
à 12 kW, indépendamment du type de fluide réfrigérant.»

Art. 2. Définitions
Au sens du présent règlement, on entend par:
1. transformation importante: le changement du type de fluide réfrigérant ou de la quantité de fluide réfrigérant ou le

transfert de l•équipement;
2. CFC: les chlorofluorocarbures;
3. HCFC: les hydrochlorofluorocarbures;
4. HFC: les hydrofluorocarbures.

(Règl. g.-d. du 26 décembre 2012)
«5. bâtiment: une construction dotée d•un toit et de murs, dans laquelle de l•énergie est utilisée pour réguler le climat

intérieur;
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6. système de climatisation: une combinaison de composantes nécessaires pour assurer une forme de traitement de
l•air intérieur, par laquelle la température est contrôlée ou peut être abaissée;

7. puissance nominale utile: la puissance calorifique maximale, exprimée en kW, fixée et garantie par le constructeur
comme pouvant être fournie en marche continue tout en respectant les rendements utiles annoncés par le
constructeur;

8. exploitant: le propriétaire ou le locataire d•un bâtiment dans lequel sont utilisés les équipements ou les systèmes
de climatisation dont question à l•article 1er.»

Art. 3. Annexes
Font partie intégrante du présent règlement les annexes suivantes:
Annexe I: Demande de réception
Annexe II: Procès-verbal de réception et procès-verbal du contrôle d•étanchéité.

Art. 4. Fuites
Les fuites de fluides réfrigérants ne doivent pas dépasser au cours d•une année 5% de la charge à la mise en service

de l•équipement.
Les fuites sont établies sur base de la quantité rechargée au cours de l•année précédant le contrôle, y compris la

quantité rechargée lors du contrôle.

Art. 5. Réceptions des équipements
1. Sont soumis à réception les équipements mis en service après l•entrée en vigueur du présent règlement. Il en est

de même des équipements qui font l•objet d•une transformation importante.
2. La demande de réception doit être introduite auprès du service compétent de la Chambre des métiers dans un

délai d•un mois après la mise en service de l•équipement.
3. La réception est effectuée dans un délai maximal de trois mois à compter de la mise en service de l•équipement,

par les agents du service compétent de la Chambre des métiers.
4. Lors de la réception, les agents vérifient:

1. la présence du registre auprès de l•équipement;
2. l•indication de la charge de l•équipement;
3. l•exécution d•un contrôle d•étanchéité immédiatement après la mise en service de l•installation et, le cas échéant,

l•indication de la cause des fuites et des travaux de réparation des fuites;
4. l•absence d•une fuite manifeste.

5. Lorsque la réception est conforme par rapport au paragraphe 4, l•agent qui y a procédé inscrit le procès-verbal
de réception, dûment complété et conforme aux spécifications de l•annexe II, dans le registre de l•équipement et il
appose une vignette d•identification sur l•équipement. Il transmet immédiatement le procès-verbal à l•exploitant de
l•équipement.

6. Lorsque la réception n•est pas conforme par rapport aux points précités, l•agent qui y a procédé marque la non-
conformité et sa ou ses causes probables sur le procès-verbal de réception qu•il inscrit, dûment complété et conforme
aux spécifications de l•annexe II, dans le registre de l•équipement. Il transmet immédiatement ce procès-verbal à
l•exploitant.

Au plus tard 3 mois après la réception non conforme, une nouvelle demande de réception doit être introduite.
Lorsque la nouvelle demande de réception n•est pas introduite dans le délai précité ou lorsque la nouvelle réception

n•est pas conforme, l•équipement est réputé ne pas satisfaire aux dispositions du présent règlement.
7. La Chambre des métiers tient le registre des demandes de réception et des réceptions.
Sur demande, les registres doivent être mis à la disposition de l•Administration de l•environnement. Pour le 31 mars

de chaque année, la Chambre des métiers fait parvenir à l•Administration de l•environnement un relevé de toutes les
réceptions effectuées au cours de l•année écoulée.

Art. 6. Contrôles d•étanchéité des équipements
1. L•exploitant d•un équipement est tenu de faire procéder périodiquement à des contrôles d•étanchéité par du

personnel certifié employé auprès d•une entreprise certifiée. La périodicité des contrôles est déterminée par la
réglementation communautaire en la matière.

2. L•exploitant est tenu de faire réparer les fuites détectées et de faire procéder à un nouveau contrôle d•étanchéité
dans un délai de 3 mois qui suivent la détection des fuites.

Lorsqu•un tel contrôle n•est pas effectué dans le délai précité, l•équipement est réputé ne pas satisfaire aux
dispositions du présent règlement.

3. En cas de dépassement de la valeur limite fixée à l•article 4, un nouveau contrôle d•étanchéité doit être effectué
dans un délai de 3 mois à compter du constat du dépassement.

Lorsque le nouveau contrôle d•étanchéité n•est pas effectué dans le délai précité ou lorsqu•il résulte du contrôle que
la valeur limite n•est toujours pas respectée, l•équipement est réputé ne pas satisfaire aux dispositions du présent
règlement.
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4. Les entreprises certifiées tiennent les registres des procès-verbaux des contrôles d•étanchéité effectués par leur
personnel. Sur demande, les registres doivent être mis à la disposition de l•Administration de l•environnement. Pour le
31 mars de chaque année, chaque entreprise certifiée fait parvenir à l•Administration de l•environnement un relevé de
tous les procès-verbaux effectués au cours de l•année écoulée. L•Administration de l•environnement met à disposition
des entreprises une solution pour la notification électronique des informations exigées.

(Règl. g.-d. du 26 décembre 2012)

«Art. 7. Inspection des systèmes de climatisation

1. A compter du 1er janvier 2011, l•exploitant d•un système de climatisation d•une puissance nominale utile supérieure
à 12 kW est tenu de faire procéder tous les cinq ans à une inspection des parties accessibles du système de
climatisation. Lorsqu•un système électronique de surveillance et de contrôle est en place, l•inspection doit avoir lieu
tous les huit ans.

2. Cette inspection doit comprendre une évaluation du rendement de la climatisation et de son dimensionnement
par rapport aux exigences en matière de refroidissement du bâtiment. L•évaluation du dimensionnement ne doit pas
être répétée dès lors qu•aucune modification n•a été apportée entretemps à ce système de climatisation ou en ce qui
concerne les exigences en matière de refroidissement du bâtiment.

3. L•inspection est réalisée par du personnel dûment certifié employé auprès d•une entreprise certifiée.

4. Un rapport d•inspection est transmis dans la quinzaine à l•exploitant. Ce rapport comprend des recommandations
pour l•amélioration rentable de la performance énergétique du système inspecté. Ces recommandations peuvent être
fondées sur une comparaison de la performance énergétique du système inspecté avec celle du meilleur système
disponible réalisable et celle d•un système de type analogue dont tous les composants concernés atteignent le niveau
de performance énergétique exigé, selon le type de bâtiment concerné, respectivement par le règlement grand-ducal
modifié du 31 août 2010 concernant la performance énergétique des bâtiments fonctionnels et par le règlement grand-
ducal modifié du 30 novembre 2007 concernant la performance énergétique des bâtiments d•habitation. En tant que de
besoin, l•Administration de l•environnement établit un formulaire type de rapport d•inspection, le cas échéant, sous
format électronique.

Un rapport annuel portant sur toutes les inspections réalisées au cours de l•année précédente est transmis avant le
31 mars de chaque année à l•Administration de l•environnement. Cette dernière établit un formulaire type de rapport
annuel, le cas échéant, sous format électronique, ainsi qu•une solution pour la notification électronique du rapport
annuel.

5. Les rapports d•inspection font objet d•un contrôle indépendant par l•Administration de l•environnement. A cette
fin, l•Administration de l•environnement sélectionne de manière aléatoire au moins un pourcentage statistiquement
significatif de tous les rapports d•inspection établis au cours d•une année donnée et soumet ceux-ci à une vérification.

6. L•Administration de l•environnement veille à ce que des informations sur les rapports d•inspection ainsi que sur
leur utilité et leurs objectifs soient fournies en particulier à l•exploitant.»

Art. 8. Mise hors service

Un équipement qui est mis définitivement hors service doit être vidé de son fluide par des personnes disposant d•un
certificat tel que visé par l•article 2 de la loi du 28 juillet 2011 relative aux installations contenant certains gaz à effet de
serre fluorés et l•article 2 de la loi du 11 août 2011 relative aux substances qui appauvrissent la couche d•ozone. Ce
fluide est récupéré pour être recyclé, régénéré ou détruit au moyen de techniques appropriées.

Art. 9. Contrôle et surveillance

L•exploitant est tenu de présenter sur demande aux agents visés respectivement par la loi modifiée du 21 juin 1976
relative à la lutte contre la pollution atmosphérique, la loi du 28 juillet 2011 relative aux installations contenant certains
gaz à effet de serre fluorés et la loi du 11 août 2011 relative aux substances qui appauvrissent la couche d•ozone, le
registre de l•équipement comprenant le procès-verbal de réception et les procès-verbaux des contrôles d•étanchéité.

(Règl. g.-d. du 26 décembre 2012)

«Art. 10. Frais de réception, de contrôle d•étanchéité et d•inspection

1. Les prestations de réception des équipements sont facturées à charge des demandeurs de réception.

2. Les prestations de contrôles d•étanchéité et d•inspection sont facturées à charge des demandeurs des prestations.

3. Les prix maxima de la réception par le service compétent de la Chambre des métiers sont fixés par convention
entre le ministre ayant l•environnement dans ses attributions et la Chambre des métiers.»

Art. 11. Disposition abrogatoire

Le règlement grand-ducal modifié du 18 avril 2004 relatif au contrôle de fuites dans des équipements frigorifiques et
climatiques est abrogé.

Art. 12. Exécution

Notre Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures est chargé de l•exécution du présent
règlement qui sera publié au Mémorial.
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ANNEXE I

Demande de réception

La demande de réception doit contenir les informations suivantes:
A) Exploitant:

Nom, prénom, adresse, numéro de téléphone
B) Equipement:

Emplacement, marque et type, genre de l•utilisation, puissance, type du fluide réfrigérant, charge du fluide, année
de construction

C) Genre de réception:
D) Entreprise certifiée:

Nom, adresse

ANNEXE II

Procès-verbal de réception et procès-verbal du contrôle d•étanchéité

Le procès-verbal de réception et le procès-verbal du contrôle d•étanchéité doivent contenir les informations
suivantes:

A) Exploitant:
Nom, prénom, adresse, numéro de téléphone

B) Equipement:
Emplacement, marque et type, puissance, type du fluide réfrigérant, année de construction, année de mise en
service, numéro d•identification

C) Contrôle:
Date du contrôle, charges de fluide ajoutées au cours de l•année précédant le contrôle, fuites constatées, causes
fuites, réparations, vidanges

D) Contrôleur:
Entreprise certifiée, nom et code du contrôleur, signature du contrôleur.
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